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			Avant-propos

			Cet ouvrage présente une synthèse du cours d’Économie Sociologie et Histoire (ESH) du monde contemporain, matière qui peut désormais être choisie par l’ensemble des classes préparatoires économiques et commerciales en voie générale (ECG).

			Cette synthèse s’articule autour des 10 principaux thèmes du nouveau programme et de 20 questions essentielles pour appréhender les enjeux qui alimentent l’essentiel des sujets proposés aux concours. Sont également mis en évidence dans le texte les mots-clés que l’on peut classer en trois catégories :

			–	les notions et mécanismes à maîtriser ;

			–	les auteurs, classiques ou contemporains, à connaître ;

			–	les dates de l’histoire économique à mémoriser.

			Chaque thème s’ouvre par une large sélection des sujets d’annales (écrit et oral), de manière à se projeter plus facilement dans l’anticipation des problématiques à venir, ainsi que par les plans des questions choisies.

			Les étudiants en licence d’économie et en IEP pourront également y trouver les ressources nécessaires pour appréhender les « leçons » de l’histoire économique et sociale, et mettre ainsi à l’épreuve des théories souvent abstraites.

			Enfin, l’économie, la sociologie et l’histoire offrent à un public plus large et curieux trois regards croisés et précieux pour mieux comprendre le monde contemporain dans sa complexité.

		


		
			u La croissance et le développement depuis le XIXe siècle

			
				
					
					
				
				
					
							
							PROGRAMME

						
							
							SUJETS

						
					

				
				
					
							
							1.	La croissance économique

						
							
							●Les Trente Glorieuses : une parenthèse dans l’histoire économique ? (Oral ESCP)

							●La croissance a-t-elle une fin ? (Oral ESCP)

							●Croissance économique et productivité. (Oral HEC)

							●La stagnation séculaire. (Oral ESCP) • Doit-on craindre l’état stationnaire ? (Oral ESCP)

							●Répartition des revenus et croissance économique. (Oral ESCP)

							●Pourquoi la croissance ? La croissance pour quoi ? (ESSEC 1999)

							●Le progrès technique peut-il être orienté et conduit par la puissance publique ? (ECRICOME 2012)

							●Harrod-Domar versus Solow : les conditions d’une croissance équilibrée ? (Oral ESCP) • Actualité du modèle de Solow. (Oral ESCP)

						
					

					
							
							2.	Inégalités et stratégies de développement

						
							
							●En vous plaçant dans une perspective historique (depuis le XIXe siècle), vous répondrez à la question suivante : Peut-on affirmer comme P.M. Romer en 1986 que « les taux de croissance semblent être croissants non seulement en fonction du temps mais aussi en fonction du degré de développement » ? (HEC 2018)

							●Comment expliquer l’inégal rattrapage des PED au cours des trente dernières années ? (Oral ESCP)

							●Efficacité et limites des politiques d’aide au développement. (Oral ESCP)

							●Avantages et inconvénients d’une croissance « extravertie » pour les PED. (Oral ESCP)

							●Quel rôle les institutions doivent-elles jouer dans le développement ? (ECRICOME 2008) • Institutions et développement depuis le début du XIXe siècle. (HEC 2015)

							●Démocratie et croissance économique. (Oral ESCP)

						
					

					
							
							3.	La soutenabilité de la croissance et du développement

						
							
							●Les ressources naturelles : obstacle ou moteur pour la croissance économique? (HEC 2008) • Dans quelle mesure la contrainte environnementale peut-elle modifier les conditions de la croissance ? (ESCP 2019)

						
					

				
			

			
Question no 1

				Croissance économique ou stagnation ?

			Des économies pré-industrielles stagnantes et chaotiques

			Des économies sans trend de croissance

			Une influence durable sur la pensée économique

			Des économies chaotiques

			Une croissance pérennisée car intensive

			Un take off en débat

			Une croissance intensive

			Un dépassement des limites à la croissance

			Un retour de la « stagnation séculaire » ?

			Des blocages concernant la demande et l’offre

			Des blocages structurels

			Un pessimisme à relativiser

			Question no 2

				Les institutions : libérales ou illibérales ?

			Un déterminisme institutionnel d’inspiration libérale

			Une nécessaire clarification des droits de propriété

			Une victoire du marché sur le plan

			Une influence internationale

			Des limites au déterminisme institutionnel

			Des limites au caractère universel du libéralisme

			Une démocratisation en débat

			Un multiculturalisme culturel spécifique

			Question no 3

				Ressources naturelles ou contrainte environnementale ?

			Une rareté relative de certaines ressources naturelles qui peut inciter à adopter de nouvelles modalités de croissance

			Un dépassement des limites propres au capital foncier

			Un dépassement des limites propres aux ressources non renouvelables

			Un retour inévitable de la contrainte quantitative à terme ?

			Une dégradation qualitative qui peut inciter les États à adopter diverses modalités de régulation

			Des menaces pour la croissance à long terme

			Une réponse différenciée des États

			Des résistances face aux contraintes institutionnelles



		


		
			1
Croissance économique 
ou stagnation ?

			La croissance économique désigne ici un phénomène de longue période. Ainsi, François Perroux la définit comme « l’augmentation soutenue pendant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension : pour une nation, le produit global net en termes réels ». Encore faut-il définir un contenu pour cet indicateur. Le PIB reste à cet égard, malgré ses limites, l’étalon privilégié de la production à l’échelle macroéconomique.

			Croissance du PIB (en % annuel moyen)

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Années

						
							
							États-Unis

						
							
							France

						
							
							Allemagne

						
							
							Royaume-Uni

						
							
							Japon

						
					

					
							
							1820-1870

						
							
							4,2

						
							
							1,3

						
							
							2

						
							
							2

						
							
							0,3

						
					

					
							
							1870-1913

						
							
							3,9

						
							
							1,6

						
							
							2,8

						
							
							1,9

						
							
							2,3

						
					

					
							
							1913-1950

						
							
							2,8

						
							
							1,1

						
							
							1,1

						
							
							1,2

						
							
							2,2

						
					

					
							
							1950-1973

						
							
							3,9

						
							
							5

						
							
							6

						
							
							3

						
							
							9,2

						
					

					
							
							1973-1992

						
							
							2,4

						
							
							2,3

						
							
							2,3

						
							
							1,6

						
							
							3,8

						
					

				
			

			Source : A. Maddison, L’économie mondiale, 1820-1992, OCDE, 1995

			Ces statistiques sont établies en volume, une fois l’inflation déduite, ce qui suppose que la mesure de ce phénomène soit fiable. Or, le rapport Boskin, publié en 1996 à la demande du Sénat américain, révélait que la hausse des prix était surévaluée de 1,1 % par an en moyenne. Si l’on fait abstraction de ce problème méthodologique, le tableau ci-dessus confirme que les Trente Glorieuses (Jean Fourastié, 1979) constituent en France, comme en Allemagne ou au Japon d’ailleurs, une parenthèse exceptionnelle à l’échelle de l’histoire économique. Par contre, le « golden age » que les Anglo-Saxons évoquent rétrospectivement apparaît comme une période moins singulière de part et d’autre de l’Atlantique, car déjà connue dans un passé plus ou moins lointain.

			Des économies pré-industrielles stagnantes et chaotiques

				Des économies sans trend de croissance

			En premier lieu, la tendance à la stagnation est due à la faiblesse du progrès technique, et par conséquent, à celle des gains de productivité. D’autre part, l’autoconsommation et l’autoproduction prédominent, et le caractère limité des échanges n’incite pas à la mise en place d’une division du travail. La dynamique mise en évidence par Adam Smith dans ses Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) n’est pas encore enclenchée. De plus, les marchés n’ont le plus souvent qu’une dimension très locale, ce qui limite l’incertitude des transactions dans un contexte communautaire, et par là même, la nécessité de développer un dispositif juridique, conformément à l’analyse de Douglass North. Enfin, les valeurs et croyances sont le plus souvent attachées à la tradition, laquelle privilégie la répétition cyclique au changement. Ainsi, Walt W. Rostow (Les étapes de la croissance économique, 1960) écrit à propos des sociétés traditionnelles : « Du point de vue historique, nous groupons donc sous le terme de société traditionnelle tout le monde pré-newtonien : les dynasties chinoises, la civilisation du Moyen-Orient et du bassin méditerranéen, le monde de l’Europe médiévale. Et nous y ajoutons les sociétés post-newtoniennes qui, pendant un certain temps demeurèrent étrangères ou indifférentes à la capacité nouvelle qu’avait l’homme d’utiliser systématiquement son milieu physique pour améliorer sa condition économique. »

			Dès lors, avant que le « décollage » des économies n’intervienne, l’élévation du niveau de vie ne peut être observée sans une baisse préalable de la population. Selon Daniel Cohen, « c’est véritablement le règne de la prospérité du vice » (La prospérité du vice – Une introduction (inquiète) à l’économie, 2009). La régulation s’effectue alors par les trois Parques surmortelles, selon l’expression d’Alfred Sauvy : les guerres, les épidémies, liées à une mauvaise hygiène – « la Cour de Versailles était connue pour son odeur pestilentielle » (ibid.) – et la famine. La trappe malthusienne semble alors se vérifier, ce qui vaut à la science économique de l’époque d’être qualifiée de « science sinistre » (disual science). Selon Gregory Clark (Farewell to arms. A brief economic history of the world, 2007), le paysan anglais de la fin du XVIIIe siècle produit moins de calories que dans la plupart des sociétés dites « primitives » : vers 1780, le salaire journalier anglais, exprimé en livres de blé, représente la moitié de ce qu’il était à Athènes… La loi des rendements décroissants oblige à mettre en culture des terres de moins en moins fertiles. On retrouve ici l’explication de la rente foncière différentielle chez Ricardo sur les terres les plus fertiles, et l’accaparement de l’essentiel de la richesse chez quelques aristocrates.

				Une influence durable sur la pensée économique

			Jean-Baptiste Say affiche un rare optimisme parmi les « classiques » quand il formule ainsi cette « loi » :

			«	Il est bon de remarquer qu’un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour le montant de sa valeur. En effet, lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains. Mais il n’est pas moins empressé de se défaire de l’argent que lui procure sa vente, pour que la valeur de l’argent ne chôme pas non plus. Or, on ne peut se défaire de son argent qu’en achetant un produit quelconque. On voit donc que le fait seul de la formation d’un produit ouvre, dès l’instant même, un débouché à d’autres produits. […] L’argent ne remplit qu’un office passager dans ce double échange, et les échanges terminés, il se trouve toujours qu’on a payé des produits avec des produits. »

			[Traité d’économie politique, 1803]

			D’une part, toute offre génère automatiquement des revenus, puisqu’il n’y a pas de phase pendant laquelle il y aurait accumulation de stocks ; d’autre part, ces revenus sont systématiquement réintroduits dans l’échange, n’étant pas conservés par devers soi. Dans une lettre adressée à Thomas Malthus, Say précise le rôle qu’il assigne à la monnaie :

			«	Tous les producteurs demandent de la monnaie en échange de leurs produits, seulement dans le but d’employer à nouveau cette monnaie immédiatement dans l’achat d’autres produits ; car nous ne consommons pas de la monnaie et nous ne la recherchons pas, d’ordinaire, pour la dissimuler ; ainsi, quand un producteur désire échanger son produit contre de la monnaie, il peut être considéré comme demandant déjà la marchandise qu’il se propose d’acheter en échange de la monnaie. C’est pour cela que les producteurs, bien qu’ils donnent l’impression de demander de la monnaie pour leurs biens, demandent en réalité des marchandises, pour leurs marchandises. »

			Marx dénonce cette vision qui passe sous silence selon lui la véritable nature du capitalisme :

			«	Il ne faut jamais oublier que dans la production capitaliste il ne s’agit pas de valeur d’usage, mais de valeur d’échange et spécialement de l’augmentation de la plus-value. C’est là le moteur de la production capitaliste et c’est vouloir embellir les faits que de faire abstraction de sa base même dans le seul but d’évacuer les contradictions de la production capitaliste et d’en faire une production qui est orientée vers la consommation immédiate des producteurs. »

			[Théorie sur la plus-value, 1861]

			Par conséquent, le capitalisme induit la nécessité même d’une inégalité entre offre et demande :

			«	Le capitaliste jette moins de valeur, sous la forme monétaire, dans la circulation, que ce qu’il espère en retirer […]. Puisqu’il se comporte […] comme un capitaliste industriel, son offre de valeur-marchandise est toujours plus grande que sa demande pour celle-ci. Si son offre et sa demande se compensaient, cela signifierait que son capital n’a produit aucune plus-value […]. Son but n’est pas d’égaler son offre et sa demande, mais de rendre l’inégalité entre les deux […] aussi grande que possible. »

			[Le capital, 1867]

			Marx formalise sa propre analyse par le développement de deux « circuits », le circuit des marchandises et le circuit du capital. Dans le premier, les individus viennent simplement sur le marché avec des biens qu’ils échangent contre de la monnaie afin d’acheter d’autres biens : c’est le schéma marchandise – argent – marchandise (M – A – M), qui obéit à la loi de Say. En revanche, dans le second circuit, les individus arrivent sur le marché avec de la monnaie, et surtout l’intention d’en accroître la quantité possédée. Pour ce faire, ils achètent des marchandises, des matières premières mais aussi du travail, qu’ils utilisent afin de produire des biens qu’ils espèrent vendre avec profit : c’est alors un tout autre schéma, exprimé par Marx sous la forme argent – marchandise – plus d’argent (A – M – A’).

			Dans L’imposture économique (2015), l’économiste australien Steve Keen cite l’extrait d’un « brouillon » de la Théorie générale de Keynes, validant le raisonnement de Marx :

			«	La nature de la production dans le monde réel n’est pas M – A – M, c’est-à-dire l’échange d’une marchandise […] contre de la monnaie afin d’obtenir une autre marchandise […]. Ceci peut être le point de vue du consommateur privé. Mais ce n’est pas la pratique de l’entreprise, qui ressemble plutôt à A – M – A’, c’est-à-dire qui vise à dépenser de la monnaie pour acheter des marchandises […] afin d’obtenir plus de monnaie. »

			[Cité par Dillard Dudley, « Keynes and Marx: a centennial appraisal », 
Journal of Post keynesian economics, 1984]

			Et Keen d’exprimer ensuite ses regrets :

			«	Malheureusement, Keynes substituera plus tard son raisonnement alambiqué à celui de Marx, et ce, je pense, pour deux raisons. Premièrement, son argumentation s’efforçait de faire rentrer la logique de Marx dans le cadre marshallien dans lequel Keynes avait été formé ; deuxièmement, il estima sans doute, au moment où la puissance de Staline allait croissant et où le communisme voyait s’étendre son pouvoir de séduction, qu’il était politiquement plus judicieux de ne pas vanter les mérites du “père du communisme” dans sa critique de l’économie conventionnelle. »

			[Ibid.]

			Dans une perspective marxiste, la « loi tendancielle à la baisse du taux de profit » manifeste les contradictions propres au système capitaliste. Le taux de profit se définit par le ratio :

			pl / c + v = pl/v / c/v + 1

			avec pl = plus-value, c = capital constant, v = capital variable, pl/v = taux d’exploitation, et c/v = composition organique du capital.

			Le rapport c/v augmente à mesure du processus d’accumulation du capital. Par conséquent, pl / c + v ne peut que diminuer, à moins que pl/v n’augmente suffisamment, ce qui n’est pas possible au-delà d’un certain seuil. La baisse du taux de profit est donc inéluctable, et le capitalisme doit nécessairement « dépérir ».

				Des économies chaotiques

			Des études récentes remettent en cause l’hypothèse d’une absence totale de croissance avant la Révolution industrielle, présente dans les travaux d’Angus Maddison notamment. En observant les données relatives au PIB par tête de six pays européens au cours des sept derniers siècles, Roger Fouquet et Stephen Broadberry (« Seven centuries of European economic growth and decline », Journal of economic perspectives, 2015) constatent en effet une croissance du niveau de vie avant le dix-neuvième siècle sur de longues périodes, même si ces dernières sont suivies de phases aussi longues de déclin économique.

			Stephen Broadberry et John Joseph Wallis (« Growing, shrinking, and long run economic performance: Historical perspectives on economic development », NBER, Paper, 2017) aboutissent à la même conclusion après être remontés jusqu’au XIIIe siècle dans le cas spécifique de la Grande-Bretagne. Ils observent que les taux de décroissance en période de contraction de l’activité sont élevés lorsque les taux de croissance l’ont été également précédemment en phase d’expansion. De plus, ils montrent que l’amélioration durable des performances économiques se produit, en dépit du déclin des taux de croissance, grâce à une réduction des taux de décroissance, et à un changement de fréquence à la hausse des épisodes d’expansion, à la baisse des situations de contraction.

			Ces études font écho à une analyse comparée des profils de croissance entre pays développés et pays en développement. Ainsi, William Easterly, Michael Kremer, Lant Pritchett et Larry Summers (« Good policy or good luck: Country growth performance and temporary shocks », , 1993) avaient montré, à partir de données postérieures à 1950, que les seconds se distinguaient des premiers essentiellement par des périodes d’expansion plus brèves, et des renversements de la croissance (growth reversals) plus fréquents, non par le fait qu’ils croissaient plus lentement en phase d’expansion.

			Les premières théories du développement considèrent le sous-développement comme un retard de développement. Dans son discours sur l’état de l’Union, le 20 janvier 1949, Harry Truman fonde la notion de « sous-développement » lorsqu’il déclare : « Nous devons nous engager dans un nouveau programme audacieux, et utiliser notre avance scientifique et notre savoir-faire industriel pour favoriser l’amélioration des conditions de vie et la croissance économique dans les régions sous-développées. » Dans le même temps, il légitime implicitement l’idée d’une aide au développement dans un contexte marqué à la fois par l’amorce du processus de décolonisation, déjà réalisée en Inde en 1947, et le début de la guerre froide, laquelle va induire inévitablement une lutte d’influence dans les pays nouvellement indépendants.

			Dans les années 1950, Ragnar Nurkse (Problems of capital formation, 1953) contribue aux fondements d’une théorie du développement. Il met notamment en évidence un cercle vicieux de la pauvreté que l’on peut schématiser ainsi.
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			Ce schéma est compatible avec l’idée d’un « plan Marshall pour le Tiers-Monde », qui sera souvent évoquée par la suite sans être jamais appliquée. Il s’inscrit également dans le cadre d’un modèle de croissance équilibrée entre les secteurs, en privilégiant par exemple le financement des infrastructures. En 1961, Walt W. Rostow est nommé conseiller spécial du président Kennedy, et apporte une caution « scientifique » à la politique engagée onze ans plus tôt aux États-Unis. En effet, il développe sur le plan théorique une conception particulière du sous-développement comme retard de développement. Dès lors, une aide au développement va permettre l’effort d’investissement nécessaire au « rattrapage » des pays leaders, et par là même conforter l’idée d’un modèle unique de développement. La même année est créé au sein de l’OCDE le « Comité d’aide au développement » (CAD), chargé de coordonner l’aide des différents pays membres afin de la rendre plus efficace. La CNUCED fixe même un seuil minimal souhaitable correspondant à 1 % du PNB des pays donateurs, objectif revu à la baisse en 1969 à 0,7 % du PNB. En réalité, l’aide stagne à environ 40 milliards de dollars constants jusqu’au premier choc pétrolier, et diminue donc mécaniquement en % du PNB, en raison de la forte croissance enregistrée dans les pays donateurs : alors qu’elle avoisinait 0,5 % en 1960, elle n’est plus que de 0,3 % entre le milieu des années 1970 et la fin de la décennie 1980. Pire, dans le contexte de la fin de la guerre froide, l’affaiblissement des enjeux stratégiques de l’aide contribue à la diminuer à un peu plus de 0,2 % du PNB, son minimum historique. En 1992, l’APD est même pour la première fois dépassée par la somme des aides privées. En 2000, le lancement des Objectifs du millénaire pour le développement par l’ONU révèle un regain d’intérêt pour l’APD : en dollars constants, l’aide des pays de l’OCDE remonte de moins de 80 milliards en 1996 à 135 milliards en 2014. En % du PNB, le taux ne retrouve toutefois que son niveau du début des années 1990 : seuls les pays scandinaves dépassent largement la moyenne, avec une palme pour la Suède avec 1,02 % du RNB en 2018, la plupart des autres pays sont en deçà des 0,7 %, dont la France (0,43 %), le Japon (0,28 %) ou les États-Unis (0,17 %).

			Dans Mythes et paradoxes de l’histoire économique (1994), Paul Bairoch montre comment les inégalités se sont inversées au cours de l’histoire contemporaine.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Tiers-Monde

						
							
							Pays développés

						
					

					
							
							1750

						
							
							188

						
							
							182

						
					

					
							
							1900

						
							
							175

						
							
							540

						
					

					
							
							1953

						
							
							214

						
							
							1 180

						
					

					
							
							1990

						
							
							430

						
							
							3 490

						
					

					
							
							PNB par habitant en dollars de 1960

						
					

				
			

			Angus Maddison aboutit aux mêmes conclusions après avoir calculé l’évolution du rapport entre le PNB par habitant des cinq pays les plus pauvres (Éthiopie, Congo ex-Zaïre, Tanzanie, Bangladesh, Birmanie) et celui des cinq pays les plus riches (États-Unis, Suisse, Japon, Allemagne, Danemark) : le rapport est de 1 à 3 en 1820, de 1 à 13 en 1950, de 1 à 36 en 1992… C’est la raison pour laquelle Daniel Cohen peut écrire :

			« L’idée qu’on puisse observer une “convergence absolue” du revenu des nations riches et pauvres, c’est-à-dire une situation où le revenu des pays pauvres s’égaliserait progressivement à celui des pays riches, était devenue presque impensable au début des années quatre-vingts, tant le creusement des inégalités entre les plus riches et les plus pauvres semblait être la “règle” du développement économique. » Ce à quoi il ajoute : « Vers le milieu des années quatre-vingt, toutefois, les économistes ont repéré dans les données statistiques une tendance à ce qu’ils ont appelé la convergence “conditionnelle” : sous “certaines conditions”, on peut déceler en effet que les nations pauvres parviennent à rattraper les nations riches… Quelles sont ces conditions ? D’abord un fort taux d’investissement, ensuite une forte scolarisation de la population, enfin un taux d’ouverture commerciale élevé. Ces remèdes sont ceux employés en Asie, initialement au Japon puis par quatre pays, Hong Kong, Singapour, la Corée et Taïwan. »

			[Richesse du monde, pauvreté des Nations, 1997]

			La Banque mondiale propose une classification des pays en fonction de leur RNB par habitant.

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Catégories

						
							
							RNB/hab

						
							
							Nombre

						
							
							Exemples de pays

						
					

					
							
							Pays à revenu faible

						
							
							Moins de 1 035 $

						
							
							29

						
							
							Haïti, Madagascar…

						
					

					
							
							Pays à revenu intermédiaire (tranche inférieure)

						
							
							Entre 1 035 et 4 045 $

						
							
							50

						
							
							Algérie, Bangladesh, Côte d’Ivoire,

							Inde, Vietnam, Zimbabwe…

						
					

					
							
							Pays à revenu intermédiaire (tranche supérieure)

						
							
							Entre 4 045 et 12 535 $

						
							
							55

						
							
							Afrique du Sud, Argentine, Bulgarie, Chine, Indonésie, Mexique, Thaïlande, Russie…

						
					

					
							
							Pays à revenu élevé

						
							
							Plus de 12 536 $

						
							
							83

						
							
							Brésil, Corée du Sud, 
Maurice, Qatar, Roumanie…

						
					

				
			

			Source : Banque mondiale (2020)

			On remarque que les pays émergents, tels que le Brésil, ont rejoint les pays développés, ou sont sur la voie de la convergence, comme la Chine. Le contraste est saisissant par rapport à certains Pays les moins avancés, à l’instar de Madagascar ou de Haïti, qui s’enfoncent dans la pauvreté. À la différence du Bangladesh qui rejoint la catégorie des pays à revenu intermédiaire (« tranche inférieure »), où l’on retrouve également l’Algérie, dont la trajectoire est inverse, puisque récemment encore classée dans la « tranche supérieure ». Par convention, les PMA sont les pays recensés comme tels depuis 1971 par l’ONU, qui en modifie la liste tous les trois ans. En 2019, on en comptabilisait quarante-sept, dont trente-trois pays africains. Trois indicateurs sont retenus par la CNUCED pour les caractériser :

			1.	un revenu national brut par habitant inférieur à 1 025 $ ;

			2.	un faible IDH ;

			3.	un indice composite mesurant la vulnérabilité aux crises diverses (naturelle, commerciale, etc.).

			Selon Branko Milanovic (True world income distribution, 1998), c’est la fin des années 1980 qui marque véritablement la fin de l’accroissement de l’écart aux dépens des PED. Le début de la décennie 2000 ouvre même une courte période de réduction des inégalités : dans les pays recensées par la Banque mondiale comme « intermédiaires », le revenu par habitant augmente de 63 % entre 2000 et 2011, dans les « pays à faible revenu », de 41 %, alors que la progression dans les « pays à revenu élevé » n’est que de 11 %.

			Une croissance pérennisée car intensive

				Un take off en débat

			Pour que la croissance économique entraîne avec elle une amélioration du niveau de vie, il est nécessaire qu’elle excède mécaniquement la croissance démographique. Selon Henri Lepage (Demain le capitalisme, 1978), les Pays-Bas auraient été la première société à connaître un tel phénomène, et ce à l’époque du capitalisme marchand : « Pour la première fois dans l’histoire connue de l’humanité, un pays se trouvait en mesure d’offrir un niveau de vie croissant à une population croissante, et cela un siècle avant que se manifestent les premiers signes réels de la Révolution industrielle. » Cette évolution tend à se généraliser à partir du XIXe siècle.

			Croissance annuelle moyenne

			
				
					
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							1820-1870

						
							
							1870-1913

						
							
							1913-1950

						
							
							1950-1973

						
							
							1973-1998

						
							
							1998-2008

						
					

					
							
							PIB en volume

						
							
							0,93

						
							
							2,11

						
							
							1,85

						
							
							4,91

						
							
							3,01

						
							
							4,4

						
					

					
							
							Population mondiale

						
							
							0,4

						
							
							0,8
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							1,66

						
							
							1,3

						
					

					
							
							PIB/habitant

						
							
							0,53

						
							
							1,31

						
							
							0,92

						
							
							2,99

						
							
							1,35

						
							
							3,1

						
					

				
			

			Source : A. Maddisson et organismes internationaux

			Ainsi, le PIB mondial par habitant est multiplié par 5 entre 1800 et la Seconde Guerre mondiale, et encore par 6,5 jusqu’à la fin du XXe siècle.

			Selon Rostow, la société traditionnelle est une première phase de l’histoire économique qui doit nécessairement être suivie des deux premières « étapes de la croissance économique », le démarrage, et en amont les conditions préalables à ce take-off : « le démarrage est la période pendant laquelle la société finit par renverser les obstacles et les barrages qui s’opposaient à sa croissance régulière. […] on peut situer approximativement le démarrage de l’économie britannique aux vingt dernières années du XVIIIe siècle ; celui de la France et des États-Unis, à la période de 1830 à 1860 ; celui de l’Allemagne, au troisième quart du XIXe siècle ; celui du Japon, aux vingt-cinq dernières années du XIXe siècle ; celui de la Russie et du Canada, à la période de 1890 à 1914. » Il caractérise cette période par un taux d’investissement de 10 %, qui « déborde nettement la pression démographique ». Ce rôle crucial de l’investissement est l’œuvre d’une « nouvelle classe d’entrepreneurs » dans des « secteurs leaders ».

			Toutefois, la réalité empirique d’un tel « décollage » a été très discutée parmi les historiens. En contradiction avec l’essai de Phyllis Deane et W.A. Cole (British economic growth, 1688-1959, 1962), Nicholas F.R. Crafts (British economic growth during the industrial revolution, 1984) affirme par exemple qu’il n’y a pas eu de take-off, ni de discontinuité majeure dans le taux d’investissement à la fin du XVIIIe siècle, taux qui augmente alors effectivement mais lentement. La croissance n’aurait été que de 0,17 % par an entre 1760 et 1800, de 0,5 % entre 1800 et 1830 ; il aurait donc fallu attendre la période 1830-1870 pour qu’elle atteigne presque 2 % en moyenne annuelle. Selon cette thèse, la croissance industrielle n’aurait finalement eu que des effets d’entraînement tardifs sur la production dans son ensemble. Concernant la France, J. Marczewski (« Y a-t-il eu un take off en France ? », Cahiers de l’ISEA, 1961) conclut à l’absence de take off ; T. Markovitch (Histoire quantitative de l’économie française, 1966) en repère deux possibles, la Restauration et la première moitié du Seconde Empire… Alexander Gerschenkron (Economic backwardness in historical perspective, 1962), critiquant l’analyse de Rostow jugée trop déterministe, veut montrer que les latecomers profitent de l’expérience des early starters, par des transferts de technologie notamment, et peuvent ainsi connaître un rattrapage en sautant certaines étapes. Cela est illustré par les voies particulières d’industrialisation au Japon de l’ère Meiji (importation de modèles de machines, transportées de préfecture en préfecture pour être copiées par des artisans locaux, envoi de nombreux techniciens à l’étranger…), ou par la Russie. Par ailleurs, la consommation étant freinée en faveur de l’épargne pour l’investissement, ces pays doivent s’appuyer davantage sur les banques (en Allemagne), ou d’autres moyens de mobilisation des capitaux par l’État (apport de capitaux étrangers en Russie). Au Japon, suite à la restauration Meiji, l’État crée directement un appareil productif dans divers secteurs (filatures, métallurgie, chimie…), grâce à des importations de biens d’équipement et des transferts de technologie : en 1874, le ministre de l’Industrie finance le séjour de 500 ingénieurs et techniciens occidentaux. Puis il rétrocède certaines de ces entreprises publiques durant la décennie suivante, pour des raisons essentiellement budgétaires. L’État manque en effet de ressources, alors que l’effort fiscal est supporté essentiellement par les paysans depuis la création en 1873 d’un impôt foncier élevé (2,5 % de la valeur des terres) qui représente entre 70 et 75 % des recettes publiques, mais surtout entre 15 et 40 % du produit net agricole selon la conjoncture. Ceci, avant une modernisation de la fiscalité, illustrée par la création d’une taxe sur la consommation et de l’impôt sur le revenu dès 1887. D’autre part, l’État s’interdit de recourir à des capitaux d’origine étrangère jusqu’en 1898, considérant les taux d’intérêt proposés comme trop élevés. Or, cette privatisation s’effectue au profit de familles marchandes, lesquelles ont pour nom Mitsui ou Mitsubishi. De son côté, Fernand Braudel (Le Temps du monde, 1979) souligne l’ambivalence de la Révolution industrielle, « double pour le moins » : « Révolution au sens ordinaire du mot, emplissant de ses mutations les temps courts successifs, elle est aussi un processus de très longue durée, progressif, discret, silencieux, souvent peu discernable. »

				Une croissance intensive

			La croissance intensive se mesure à l’aune des gains de productivité horaire. Le PIB peut être décomposé de la sorte :

			PIB = productivité horaire × durée moyenne du travail × emploi

			En variation relative, l’équation devient :

			Taux de croissance = gains de productivité horaire 
+ (variation de la durée du travail + variation de l’emploi)

			Les gains de productivité horaire mesurent ici la part intensive de la croissance. Ce n’est que lorsque les deux taux coïncident exceptionnellement, que la croissance peut être considérée véritablement comme « intensive ». C’est par exemple la situation de la France ou de l’Allemagne pendant la forte croissance de l’après-Seconde Guerre mondiale.

			Gains de productivité horaire (en % annuel moyen)

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							États-Unis

						
							
							France

						
							
							Allemagne

						
							
							Royaume-Uni

						
							
							Japon

						
					

					
							
							1820-1870
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							1870-1913

						
							
							1,9
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							1913-1950

						
							
							2,5
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							1950-1973

						
							
							2,8
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							3,1
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							1973-1992

						
							
							1,1

						
							
							2,7
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							2,2

						
							
							3,1

						
					

					
							
							Source : A. Maddisson

						
					

				
			

			L’élévation du niveau de vie coïncide chronologiquement avec la croissance intensive.

			Taux de croissance du PIB/habitant (en % annuel moyen)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Années

						
							
							France

						
							
							Allemagne

						
							
							Royaume-Uni

						
					

					
							
							1820-1870
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							1,3

						
					

					
							
							1870-1913
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							1913-1950
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							1950-1973
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							1973-1998
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							Source : A. Maddison (2001)

						
					

				
			

			Le PIB / habitant peut être décomposé également de la manière suivante :

			PIB / Population = PIB / Nombre d’heures travaillées × Nombre d’heures travaillées / Emploi × Emploi / Population

			= productivité horaire × durée moyenne du travail × taux d’emploi

			Les éléments de cette relation comptable sont interdépendants : on peut considérer en effet que la productivité horaire est fonction décroissante de la durée du travail en raison des effets de la fatigue ou de la lassitude, mais également du taux d’emploi, car celui-ci est alors plus largement réparti entre des catégories moins productives.
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							PIB/Population (1)

						
							
							PIB/Nombre d’heures travaillées

						
							
							Nombre d’heures travaillées/Emploi

						
							
							Emploi/
Population

						
					

					
							
							États-Unis

						
							
							48 043

						
							
							60,2

						
							
							1 704

						
							
							46,9

						
					

					
							
							France

						
							
							35 133

						
							
							57,7

						
							
							1 476

						
							
							41,7

						
					

					
							
							Allemagne

						
							
							39 518

						
							
							55,8

						
							
							1 406

						
							
							49,2

						
					

					
							
							Japon

						
							
							34 032

						
							
							41,6

						
							
							1 728

						
							
							47,8

						
					

					
							
							Royaume-Uni

						
							
							35 642

						
							
							47,2

						
							
							1 625

						
							
							47,3

						
					

				
			

			(1) En dollars des États-Unis
Source : OCDE (2011)

			Une telle progression du PIB par habitant permet l’émergence de la « société de consommation ». Selon Walt W. Rostow, la Grande-Bretagne atteint le stade de la consommation de masse, la dernière des cinq étapes de la croissance économique, dans les années 1930. Entre-temps, en termes de niveau de vie, elle a été dépassée vers 1880, puis d’un tiers en 1913, par les États-Unis qui inaugurent cette nouvelle ère dès le lendemain de la Première Guerre mondiale. Le tableau ci-dessous évalue la durée de diffusion des innovations de produits qui en constituent le contenu et permettent son renouvellement.

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							Produit

						
							
							Électricité

						
							
							Téléphone

						
							
							Automobile

						
							
							Radio

						
							
							Télévision

						
					

					
							
							Introduction

						
							
							1873

						
							
							1876

						
							
							1886

						
							
							1906

						
							
							1926

						
					

					
							
							Diffusion (1)

						
							
							46 ans

						
							
							35 ans

						
							
							55 ans

						
							
							22 ans

						
							
							26 ans

						
					

					
							
							Produit

						
							
							Magnétoscope

						
							
							Micro-ondes

						
							
							Micro-ordinateur

						
							
							Téléphone mobile

						
							
							Internet

						
					

					
							
							Introduction

						
							
							1952

						
							
							1953

						
							
							1975

						
							
							1983

						
							
							1991

						
					

					
							
							Diffusion (1)

						
							
							34 ans

						
							
							30 ans

						
							
							16 ans

						
							
							13 ans

						
							
							7 ans

						
					

				
			

			(1) Au quart de la population américaine
Source : Réserve fédérale de Dallas

			Des progrès significatifs dans l’organisation du travail contribuent largement à la croissance intensive. Frederick W. Taylor s’engage dans l’élaboration d’une Organisation scientifique du travail (OST). Autodidacte, il fait d’abord un apprentissage d’ouvrier modeleur de 1874 à 1878, avant d’être embauché dans une aciérie de la Midvale Steel Cy, où il gravit les échelons : manœuvre dans un premier temps, puis chef d’atelier, pour finalement devenir ingénieur en chef en 1884 après avoir obtenu son diplôme en suivant des cours du soir. Son expérience d’ouvrier lui fait comprendre la raison principale pour laquelle, selon lui, il est difficile de faire progresser la productivité dans les usines : « la flânerie systématique » des ouvriers de métier, qui sont les seuls à maîtriser l’organisation de leur temps de travail. Il s’agit ici d’une zone d’incertitude, au sens donné par le sociologue des organisations Michel Crozier, à savoir un ensemble d’informations qu’ils sont les seuls à maîtriser. En 1881, il entreprend une analyse du déroulement des tâches afin de déterminer la meilleure façon – the one best way – de réaliser un ensemble de tâches. Pour cela, il lui faut décomposer les phases successives d’une opération complexe, chercher par un chronométrage les gestes les plus efficaces pour chaque tâche simple, en réduisant les mouvements des ouvriers au minimum, adapter enfin les outils appropriés à chacune de ces opérations. Il met ainsi en place une division « horizontale » du travail. Les résultats sont spectaculaires : à la manutention des gueuses de fonte, les ouvriers manipulent désormais 48 tonnes par jour, contre 12,7 tonnes auparavant. Les gains de productivité sont tels que les salaires peuvent être augmentés de 60 %. La main-d’œuvre passe dans le même temps de 600 à 140 ouvriers, sous le « commandement » du bureau des méthodes, symbole d’une division du travail également « verticale » entre les white collars qui « savent », et les blue collars qui doivent se contenter d’appliquer les directives. Par la suite, Taylor mène une carrière d’ingénieur-conseil indépendant, écrivant des articles et donnant de nombreuses conférences. Mais en 1911, ne parvenant pas à faire éditer son ouvrage, The Principles of Scientific Management, il en distribue des copies à toutes ses relations. L’ouvrage est traduit et publié en français dès 1912, sous le titre La direction des ateliers. Les syndicats américains, notamment l’American Federation of Labor, qui représente un syndicalisme de métier, entendent bien résister à une déqualification du travail ouvrier. Il faut attendre 1917, deux ans après la mort de Taylor, pour assister au triomphe de ses méthodes, du fait de l’entrée en guerre des États-Unis, et donc de la nécessité d’accroître rapidement la production – et la productivité – de l’industrie américaine, alors que des centaines de milliers d’Américains s’embarquent pour aller combattre en Europe.

			Le fordisme est d’abord une organisation du travail indissociable de la production de masse : la chaîne de montage est instituée chez Ford en 1913, puis diffusée à l’étranger, installée chez Renault en 1930 par exemple. À la faveur du plan Marshall (1949-1952), les missions de productivité réalisées aux États-Unis généralisent la diffusion du fordisme dans le cadre de la planification indicative. Cette nouvelle étape dans la rationalisation du travail implique une standardisation du produit, dont le principe est déjà largement appliqué au XIXe siècle : en 1818 est lancée une production d’armes dont les pièces sont interchangeables. Cette innovation concerne ensuite les machines agricoles, les machines à coudre (Singer en 1851), les machines à écrire (Remington en 1873), avant qu’elle ne soit appliquée à l’automobile. Mais l’innovation la plus radicale concerne la politique salariale, au cœur du compromis fordiste : Ford institue le five dollars a day pour 8 heures de travail quotidien en 1914, alors que les principaux concurrents offrent 2,50 dollars en moyenne pour 9 heures, attirant ainsi 10 000 postulants le lendemain de l’annonce. On peut y voir une application empirique avant l’heure du salaire d’efficience, analysé dans les années 1970 par Joseph Stiglitz, dans un processus de sélection adverse lié au contexte d’incertitude du recrutement. Pour mieux comprendre l’enjeu que représente ce tournant du capitalisme, on peut décomposer le taux de rentabilité du capital, le ratio Excédent brut d’exploitation/K, de la manière suivante :

			EBE/K = EBE/VA × VA/K

			[image: ]

			équation dans laquelle VA représente la valeur ajoutée, K le facteur capital, et L le facteur travail.

			En rémunérant davantage ses salariés, Ford accepte une baisse du taux de marge (EBE/VA), mais en contrepartie, il anticipe une productivité du travail (VA/L) supérieure, et donc compensatoire, au numérateur. Par ailleurs, les gains de productivité induisent aussi un effet-prix : le prix de la Ford T baisse de 850 $ en 1908, année de sa sortie, à 350 $ en 1927, l’année de son retrait du marché. Entre ces deux années, il s’en vend quinze millions d’exemplaires. Les économistes de l’école de la régulation (Michel Aglietta, Robert Boyer…) évoquent une « crise du fordisme » qui aurait commencé à la fin des années 1960. Les gains de productivité ralentissent alors, en raison notamment d’une crise sociale du compromis fordiste caractérisant le rapport salarial du mode de régulation monopoliste, dont témoigneraient en France les « grèves d’ouvriers spécialisés » : la démotivation entraîne une accélération du turn over du personnel, dans une période où la faiblesse du chômage le permet encore, et les mises au rebut sur les chaînes de montage sont de plus en plus nombreuses. Il en résulte une « crise d’efficacité » à laquelle semble pouvoir répondre le toyotisme.

			Taiichi Ohno, l’inspirateur du toyotisme, renverse le modèle selon lequel les stocks sont une variable d’ajustement a posteriori de la demande par rapport à l’offre. Henry Ford proposait en effet au futur utilisateur du modèle T le choix de la couleur, « pourvu qu’elle fût noire ». Désormais, c’est l’offre qui doit désormais s’adapter à la demande. Qualitativement, cela fait écho à la diversité croissante dans les choix de consommateurs de plus en plus exigeants, et induit une flexibilité plus importante de l’outil de travail. Quantitativement, il s’agit de répondre juste à temps à cette demande : ni trop tard, ce qui correspond à l’objectif zéro délai, ni trop tôt, car la gestion des stocks devient un objectif stratégique posé a priori (zéro stock). Cette logique des flux tendus exige une synchronisation parfaite entre le donneur d’ordre et les différents niveaux de sous-traitance, organisés selon une forme pyramidale : le premier groupe de fournisseurs alimente directement Toyota, et passe des commandes à un second groupe, lequel reçoit des pièces d’un troisième… Il impose aussi une forte cohésion sociale, dans la mesure où les différentes composantes de l’ensemble sont, de manière permanente, en situation d’interdépendance. Avant la Seconde Guerre mondiale, Ohno, déjà employé dans la division textile de Toyota, une entreprise créée dès 1895 sous le nom de Toyoda, conçoit des machines à tisser munies de dispositifs permettant l’arrêt automatique du processus de production, au cas où une anomalie viendrait à se manifester. Par la suite, ce principe connaît une double extension, désignée par le terme d’autonomation. D’une part, il est réutilisé dans la production automobile ; d’autre part, le concept est également appliqué à des situations de travail qui ne mobilisent pas nécessairement des machines automatiques, dans le souci d’éviter les rebuts et autres défauts. Dans l’industrie textile, la conception de nouveaux métiers à tisser permet à un seul ouvrier de travailler sur de nombreuses machines. Là encore, après 1945, Ohno développe l’idée de départ en multipliant les postes polyvalents dans le secteur automobile. On assiste alors, à partir des tâches très simples de fabrication dans l’atelier, à un « enrichissement » du travail selon plusieurs axes : une polyvalence systématique sur les opérations de fabrication directe, la réinsertion des tâches de contrôle-qualité au sein des postes de fabrication (zéro défaut), ainsi que la réagrégation des fonctions de programmation (zéro panne), ce qui constitue l’une des conditions d’existence du Kanban, le système d’étiquetage (zéro papier). Le « management par la qualité totale » est introduit chez Toyota dès 1961, et les premiers cercles de qualité sont lancés en 1964.

			Dans les années 1970, le modèle organisationnel américain semble affaibli face au dynamisme des entreprises concurrentes japonaises. L’économiste Aoki (Toward an economic model of the japanese firm, 1990) résume ainsi les atouts de la firme J (japonaise) vis-à-vis de la firme A (américaine).
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							Structure informationnelle

						
							
							Rigide : ses règles sont établies de façon précise par la direction, ce qui induit une séparation stricte entre conception et exécution, mais aussi une complexité dans les procédures de résolution des problèmes rencontrés dans le processus de production : l’information remonte la ligne hiérarchique jusqu’aux dirigeants qui la centralisent, la contrôlent et décident.

						
							
							Souple : les salariés d’exécution sont partiellement autonomes, car ils doivent pouvoir réagir rapidement aux problèmes : seules remontent à la tête de l’entreprise les informations à finalité statistique. Les problèmes sont souvent traités à la base par les « opérateurs » – le néologisme n’est pas neutre – et donc sans délais.

						
					

					
							
							Relations entre propriétaires du capital et salariés

						
							
							Marquées par leurs intérêts opposés, car l’impératif de la rentabilité à court terme prédomine.

						
							
							Stabilisées, notamment dans le cadre de l’emploi à vie.

						
					

				
			

				Un dépassement des limites à la croissance

			Nicholas Kaldor établit en 1961 des « faits stylisés » pour caractériser les tendances les plus marquantes de la croissance au XXe siècle :

			1.	une hausse de la productivité du travail ;

			2.	une hausse du capital par travailleur ;

			3.	une stabilité relative du rapport entre capital et production (coefficient de capital) ;

			4.	une répartition des revenus également stable entre salaires et profits, avec un taux de marge plus ou moins proche de 30 %, confirmé dans le cas de la France par Thomas Piketty (Les hauts revenus en France au XXe siècle – Inégalités et redistributions, 1901-1998, 2001) ;

			5.	un taux de croissance de la production par habitant très inégal selon les pays.

			Pour mieux en cerner les enjeux, on peut décomposer le taux de rentabilité du capital, le ratio Excédent Brut d’Exploitation / K :

			[image: ]

			avec EBE/VA = taux de marge, VA/L = productivité du travail, et K/L = intensité capitalistique.

			D’une part, si K/VA est stable (3), alors la productivité du capital l’est également. Cela signifie que VA/L augmente (1) au même rythme que K/L (2). D’autre part, si EBE/VA est également stable sur longue période (4), alors EBE/K peut être également stable, ce qui infirme la prédiction marxiste.

			Plus tardivement, dans une perspective « régulationniste », Michel Aglietta (Régulation et crises du capitalisme : l’expérience des États-Unis, 1976) prend en compte la capacité du capitalisme à surmonter les crises de régulation, notamment l’impasse de la dépression des années 1930, par la contribution du fordisme à l’émergence d’un nouveau mode de régulation.

			Dans sa théorie de la croissance économique, Robert Solow envisage un possible « épuisement naturel de la croissance ». De la fonction de production traditionnelle Y = f (K, L), il déduit que Y/L = f (K/L), Y/L représentant le produit par tête et K/L, l’intensité capitalistique. Ainsi, lorsque K/L augmente, ΔY/L décroît, ainsi que le rythme relatif à l’élévation du niveau de vie. Cela peut expliquer le rattrapage du pays leader par les pays suiveurs, comme on l’observe après la Seconde Guerre mondiale au Japon, en Allemagne ou en France, vis-à-vis des États-Unis.

			Écarts de productivité horaire (base 100 : États-Unis)

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							États-Unis

						
							
							France

						
							
							Allemagne

						
							
							Royaume-Uni

						
							
							Japon

						
					

					
							
							1950

						
							
							100

						
							
							45

						
							
							35

						
							
							62

						
							
							16

						
					

					
							
							1992

						
							
							100

						
							
							102

						
							
							95

						
							
							82

						
							
							69

						
					

					
							
							Source : Angus Maddison

						
					

				
			

			Ainsi, ces pays, dotés de caractéristiques structurelles similaires (effort d’épargne, croissance démographique, technologies disponibles), peuvent être membres d’un même club de convergence : cette convergence est dite conditionnelle et non absolue, car elle ne concerne pas les pays ayant des caractéristiques structurelles différentes.

			Le revenu par habitant se peut se décomposer ainsi :

			Y/L = C/L + S/L

			avec C/L = consommation par travailleur, et S/L = épargne par travailleur.

			Par hypothèse, S/L = I/L, puisque l’investissement est présumé égal à l’épargne selon l’hypothèse néoclassique. I/L progresse donc selon la même logique que Y/L. On peut montrer alors qu’il existe un niveau K/L d’équilibre, pour lequel I/L compense exactement l’amortissement du capital. Au-delà de ce niveau, on ne peut donc plus compter a priori sur une hausse spontanée de K/L pour générer de la croissance.

			Une fois atteint cet état dit « stationnaire », plusieurs facteurs de croissance sont envisagés. En premier lieu, la croissance démographique peut augmenter le facteur travail et par là, la croissance. Toutefois, Y/L reste alors inchangé en raison d’une baisse de K/L. En revanche, la hausse du taux d’épargne (S/L = I/L) peut permettre d’élever le niveau d’équilibre K/L, et avec lui Y/L. Mais on ne retrouve alors qu’un nouvel état stationnaire. De plus, ce dernier ne correspond pas nécessairement au niveau « optimal » qui maximise C/L (la règle d’or). Dès lors, seul un progrès technique exogène, l’équivalent d’un troisième facteur de production « tombé du ciel », peut relancer durablement la dynamique de Y/L. Le progrès technique est en effet considéré ici comme un bien gratuit qui n’entre donc pas dans le partage de la valeur ajoutée. À ce propos, il écrit : « Les champs de recherche s’ouvrent et se referment de manière non prédictible, en économie comme dans les sciences de la technologie. On peut par exemple en donner pour preuve la fréquence avec laquelle les projets de recherche aboutissent à quelque chose qui n’avait pas du tout été envisagé lors des décisions initiales. Il existe une logique interne – ou parfois même une non logique – à l’avancée de la connaissance, largement étrangère à la logique économique. »

			Dans un article de 1957 (Technical change and the aggregate production function, Review of economic studies, 1957), Solow étudie la croissance des États-Unis entre 1909 et 1949 à l’aide de son modèle. Il identifie alors un « résidu » qu’il assimile au progrès technique, c’est-à-dire tout ce qui améliore la productivité globale des facteurs (PGF). Cette hypothèse est testée par la suite dans différentes études empiriques, celles de Edward Denison (The sources of economic growth in the United States, 1962 ; Why growth rates differ?, 1967) ou de Jean-Jacques Carré, Paul Dubois et Edmond Malinvaud (La croissance française, 1972) qui tentent à leur tour de chiffrer le résidu de Solow, lequel représente encore 50 % environ de la croissance, une fois déduite l’amélioration qualitative des facteurs.

			À partir de la fonction de Cobb Douglas utilisée, on peut écrire la relation :

			y = pgf + α × k + (1 – α) × l,

			avec y = taux de croissance, pgf = taux de variation de la PGF, k = taux de variation du facteur capital, l = taux de variation du facteur travail, α = part du capital dans la valeur ajoutée et (1 – α) = part du travail.

			Le tableau ci-dessous donne une estimation de ces différentes variables pour les États-Unis sur longue période.

			
				
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							y

						
							
							k

						
							
							l

						
							
							pgf

						
					

					
							
							1848-2010

						
							
							3,4

						
							
							1

						
							
							1,2

						
							
							1,2

						
					

					
							
							1848-1972

						
							
							4,1

						
							
							1

						
							
							1,2

						
							
							1,9

						
					

					
							
							1972-1995

						
							
							3,4

						
							
							1,4

						
							
							1,3

						
							
							0,7

						
					

					
							
							1995-2010

						
							
							2,8

						
							
							0,4

						
							
							1,1

						
							
							1,3

						
					

					
							
							Source : US department of labour

						
					

				
			

			Selon Paul Krugman (La mondialisation n’est pas coupable, 2000), dans l’ex-URSS des décennies 1940 et 1950, le stock de capital augmente fortement grâce à une hausse du taux d’épargne, par une limitation de la consommation qui ne permet pas de satisfaire la règle d’or. De plus, la faiblesse du progrès technique, liée à la nature même de l’économie planifiée, ne permet pas d’augmenter durablement le niveau de vie par une élévation de la productivité globale des facteurs. De même, il relativise le « miracle asiatique » de la fin du XXe siècle.

			«	Prenons le cas de Singapour. Entre 1966 et 1990, l’économie a connu un taux de croissance remarquable de 8,5 % par an, trois fois celui des États-Unis ; le revenu per capita progressait à un taux de 6,6 %, c’est-à-dire doublait à peu près tous les dix ans. On dirait un miracle économique. Mais le miracle est moins celui de l’inspiration que celui de la transpiration : la croissance de Singapour fut accomplie grâce à une mobilisation des ressources qui aurait fait honneur à Staline. La part de la population active est passée de 27 % à 51 % de la population totale. Le niveau d’éducation de cette force de travail a progressé nettement : alors qu’en 1966, plus de la moitié de cette force de travail n’avait reçu aucune éducation, en 1990, les deux tiers avaient terminé leurs études secondaires. Mais surtout, le pays avait fait d’énormes investissements en capital physique : la proportion de la production affectée à l’investissement est passée de 11 % à plus de 40 %. »

			On pourrait ajouter l’exemple plus récent de la Chine. Concernant le stock de capital par tête, qu’il s’agisse d’infrastructures ou de capital directement productif, ce pays a en effet battu tous les records avec un taux d’investissement moyen de 45 % du PIB entre 2009 et 2014, et comme corollaire une baisse de la part de la consommation des ménages, tombée à 36 % en 2011. Or, le lien capital-productivité n’a rien d’automatique : d’une part, les projets d’infrastructures sont souvent décidés au terme de bras de fer politiques entre autorités locales et centrales, ce qui est inévitablement source de gaspillage ; d’autre part, les investissements productifs les plus à même de générer de forts gains de productivité ont été largement le fait des entreprises étrangères du secteur technologique.

			La croissance peut-être considérée elle-même comme à l’origine des gains de productivité par la logique des rendements croissants. C’est notamment l’hypothèse inhérente aux théories de la croissance endogène. L’idée de Paul Romer (Endogenous technological change, 1990) est d’imputer le résidu de Solow au processus de croissance lui-même. « L’état des connaissances » est voué en effet à se diffuser d’un agent économique au reste de l’économie par des externalités positives. D’autre part, intervient le learning by doing précédemment évoqué par Kenneth Arrow : en produisant, on acquiert de l’expérience, laquelle accroît la productivité. Robert Lucas (« On the mechanic of economic development », Journal of monetary economics, 1988) distingue un phénomène semblable avec l’accumulation de capital humain. Dès lors, on peut comparer l’effort réalisé par les États dans l’impulsion de ce scientific push.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Dépenses de R&D 
(part du secteur privé) (1)

						
							
							Dépenses consacrées à l’enseignement supérieur (part des dépenses publiques) (2)

						
					

					
							
							États-Unis

						
							
							2,8 (66,4)

						
							
							2,5 (34,6)

						
					

					
							
							Japon

						
							
							3,3 (77,1)

						
							
							1,4 (30,6)

						
					

					
							
							Allemagne

						
							
							3,1 (68,1)

						
							
							1,2 (84,6)

						
					

					
							
							France

						
							
							2,2 (52,4)

						
							
							1,4 (78,7)

						
					

					
							
							Royaume-Uni

						
							
							1,7 (45,2)

						
							
							1,7 (32,3)

						
					

					
							
							(1) En 2018 (2006), en % du PIB. Source : Banque mondiale/OCDE. 
(2) En 2014, en % du PIB. Source : OCDE

						
					

				
			

			Selon Robert Barro (Government spending in a simple model of endogenous growth, Journal of political economy, 1990), l’État peut aussi contribuer à ces externalités positives en développant par exemple des infrastructures, tels que des pôles de compétitivité autour de centres de recherche et d’universités. Sur la base d’une fonction de production classique de type Cobb Douglas, complétée par les infrastructures du secteur public, les travaux d’Aschauer (« Is Public Expenditure Productive? », Journal of monetary economics, 1989) concluent à une forte contribution du capital public à la croissance. Les estimations de cet auteur, menées sur des séries chronologiques américaines, conduisent à retenir une élasticité de la production privée par rapport au capital public de l’ordre de 39 %, supérieure à celle du capital privé. Il est également parvenu à la conclusion que les infrastructures auraient un effet positif très marqué sur la productivité globale des facteurs (pgf) du secteur privé (« hypothèse d’Aschauer »), hypothèse confirmée par Alicia Munnell (« How Does Public Infrastructure Affect Regional Economic Performance? », Federal Reserve Bank of Boston, Conference series, 1990). Dès lors, le ralentissement des gains de productivité observé aux États-Unis proviendrait principalement de la diminution des efforts publics d’investissement (« Why has productivity growth declined? Productivity and public investment », New England Economic Review, 1990). Selon la loi de Kaldor-Verdoorn, le progrès technique est également endogène mais dépend en dernier ressort de la dynamique de la demande, ce qui conforte une influence keynésienne, contrairement aux modèles de croissance endogène qui insistent sur les conditions de l’offre.

			Concernant les théories du développement, une évolution s’est également opérée, donnant désormais la priorité à l’investissement immatériel qu’est l’éducation. Dès le début des années 1960, Gary Becker (« Investment in human capital: A theoretical analysis », et Theodore Schultz, deux économistes de l’école de Chicago, introduisent la notion de capital humain. Dès lors, à l’instar des machines, on considère que ce capital peut être concerné par les mêmes phénomènes d’accumulation et d’obsolescence : par exemple, le chômage dégrade le capital humain et réduit l’employabilité de l’individu. De fait, les PED ont beaucoup investi dans l’éducation : depuis 1960, le taux de scolarisation a augmenté d’un quart dans le primaire, quadruplé dans le secondaire ; il a été multiplié par dix dans le supérieur. Mais ces efforts n’ont pas produit de résultats nécessairement probants, particulièrement en Afrique subsaharienne. Plusieurs explications sont possibles. Tout d’abord, William Easterly évoque une trappe à capital humain : le capital humain étant produit avec du capital humain, l’accumulation de ce capital est bloquée si le niveau de départ est insuffisant. Ce cercle vicieux peut être alimenté par un clientélisme dans le recrutement des enseignants, ou bien la faiblesse de leur rémunération, qui entraîne le cumul des emplois et l’absentéisme. Par ailleurs, la politique éducative favorise parfois trop systématiquement l’enseignement supérieur, comme en Inde ou en Amérique latine, par contraste avec les pays, tels l’Indonésie ou la Corée du Sud, qui ont misé davantage sur l’instruction primaire et secondaire. Or, ce choix peut s’avérer inadapté dans des économies qui doivent d’abord répondre aux besoins d’une main-d’œuvre capable d’assumer des tâches productives relativement simples, afin de pouvoir utiliser les techniques étrangères, dans les industries de type labor intensive par exemple. Cela peut aussi encourager une « fuite des cerveaux » (brain drain).

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Pays

						
							
							IDH

						
							
							Classement

						
					

					
							
							Afrique du Sud

						
							
							0,705

						
							
							113

						
					

					
							
							Argentine

						
							
							0,830

						
							
							48

						
					

					
							
							Bangladesh

						
							
							0,614

						
							
							135

						
					

					
							
							Brésil

						
							
							0,761

						
							
							79

						
					

					
							
							Chine

						
							
							0,758

						
							
							85

						
					

					
							
							Corée du Sud

						
							
							0,906

						
							
							23

						
					

					
							
							Haïti

						
							
							0,503

						
							
							169

						
					

					
							
							Inde

						
							
							0,647

						
							
							129

						
					

					
							
							Madagascar

						
							
							0,521

						
							
							162

						
					

					
							
							Qatar

						
							
							0,848

						
							
							41

						
					

					
							
							Russie

						
							
							0,824

						
							
							49

						
					

					
							
							Thaïlande

						
							
							0,765

						
							
							77

						
					

					
							
							Source : Rapport sur le développement humain, 2019, PNUD

						
					

				
			

			François Perroux (L’économie du XXe siècle, 1961) définissait le développement comme « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rendent apte à faire croître cumulativement et durablement son produit réel et global. » Dans les années 1990, la prise en compte de ces aspects qualitatifs amène à créer l’Indicateur de développement humain, lequel prend en compte, sur la base des travaux d’Amartya Sen, le PIB par habitant mais aussi l’espérance de vie à la naissance et la durée de scolarisation, « moyenne » parmi les adultes de plus de 25 ans, et « attendue » parmi les enfants d’âge scolaire.

			Un retour de la « stagnation séculaire » ?

				Des blocages concernant la demande et l’offre

			Lors d’un discours tenu au FMI en 2013, Larry Summers postule que les pays développés feraient face à un déficit chronique de la demande globale, et ce, indépendamment des incidences de la crise de 2008. L’éclatement n’aurait fait qu’apparaître au grand jour cette tendance structurelle, dissimulée jusque-là par les artifices de la bulle immobilière. L’après-crise n’aurait été alors qu’un retour des économies à un régime normal de stagnation.

			Il énumère également les facteurs permettant de comprendre les résistances à la progression de la demande. Ainsi, il évoque la faiblesse de la propension à consommer, laquelle, dans une logique keynésienne, est plus faible parmi les ménages aisés dont les revenus progressent le plus vite. Plus généralement, le vieillissement démographique incite les ménages à accroître leur épargne. Au niveau mondial, les pays émergents génèrent un excédent d’épargne (saving glut), que les pays développés ne pourraient absorber sans des investissements de nature spéculative. Une étude du FMI (Private investment: what’s the hold-up?, World Economics Outlook, avril 2015) aboutit à la conclusion selon laquelle, sur la période 2008-2014, les deux tiers de la chute de l’investissement dans les pays développés auraient pour origine une insuffisance de la demande.

			Robert Gordon (Is US economic growth cross over? Faltering innovation confronts six headwinds, National bureau of economic research, octobre 2012) situe plutôt l’origine des blocages de croissance du côté de l’offre. Le maintien d’une croissance intensive durable semblerait ainsi compromis. L’économiste américain considère le XXe siècle comme le siècle pendant lequel l’élévation du niveau de vie s’est accélérée grâce aux gains de productivité : il a doublé tous les trente ans, une évolution comparable à l’ensemble du XIXe siècle, ou aux cinq siècles qui l’avaient précédé. Ainsi, le XXe siècle ne serait qu’une parenthèse dont la fermeture ramènerait inéluctablement au trend antérieur de 1 % environ, les progrès essentiels étant pour l’essentiel déjà réalisés avec le passage des sociétés rurales aux sociétés urbaines. Dans un article précédent (Has the new economy rendered the productivity slowdown obsolete?, National bureau of economic research, juin 1999), avant même l’éclatement de la bulle internet, il avait déjà relativisé les espoirs placés alors dans la nouvelle économie, en estimant que les NTIC ne pourraient améliorer la productivité que dans les secteurs qui fabriquent le matériel, et non dans les secteurs, plus nombreux, qui l’utilisent. Ce en quoi il confirmait les doutes exprimés par Robert Solow en 1987 : « Les ordinateurs sont partout sauf dans les statistiques de la productivité. » Daniel Cohen (Le monde est clos et le désir infini, 2015) reprend cette thèse à son compte tout en l’élargissant au cas de la France. Et les données récentes concernant les gains de productivité horaire peuvent conforter ce pessimisme.

			
				
					
					
					
					
					
					
				
				
					
							
							
							États-Unis

						
							
							Japon

						
							
							Royaume-Uni

						
							
							Allemagne

						
							
							France

						
					

					
							
							1975-1995

						
							
							1,3

						
							
							3,2

						
							
							2,7

						
							
							2,9

						
							
							2,6

						
					

					
							
							1995-2005

						
							
							2,4

						
							
							1,9

						
							
							2,2

						
							
							1,9

						
							
							1,9

						
					

					
							
							2005-2018

						
							
							1

						
							
							0,7

						
							
							0,4

						
							
							0,7

						
							
							0,5

						
					

					
							
							Bergeaud, A., Cette, G. and Lecat, R., « Productivity Trends in Advanced Countries between 1890 and 2012 », Review of Income and Wealth (2016, actualisé

						
					

				
			

				Des blocages structurels

			Le vieillissement démographique est l’un des « vents contraires » (headwinds) évoqués par Gordon, avec la stagnation éducative, les inégalités de revenus, la mondialisation, la crise environnementale, et le désendettement. Le tableau ci-dessous confirme qu’il s’agit d’un phénomène universel.

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Âge médian 1950

						
							
							Âge médian 2015

						
					

					
							
							États-Unis

						
							
							30

						
							
							38,3

						
					

					
							
							Royaume-Uni

						
							
							34,9

						
							
							40

						
					

					
							
							Allemagne

						
							
							35,3

						
							
							46,2

						
					

					
							
							Japon

						
							
							22,1

						
							
							46,5

						
					

					
							
							France

						
							
							34,7

						
							
							41,2

						
					

					
							
							Russie

						
							
							23,3

						
							
							38,7

						
					

					
							
							Chine

						
							
							23,7

						
							
							37

						
					

					
							
							Moyen-Orient

						
							
							20,8

						
							
							26,3

						
					

					
							
							Source : ONU

						
					

				
			

			Qu’en est-il de l’impact sur la capacité d’innover ? Le démographe Alfred Sauvy fonde la notion de Tiers-Monde dans un article de L’Observateur (« Trois mondes, une planète », 1952) :

			«	Nous parlons volontiers des deux mondes en présence, de leur guerre possible, de leur coexistence, etc., oubliant trop souvent qu’il en existe un troisième, le plus important, en somme le premier dans la chronologie. C’est l’ensemble de ceux qu’on appelle, en style Nations unies, les pays sous-développés […] La préparation de la guerre étant le souci numéro un, les soucis secondaires comme la faim ne doivent retenir l’attention que dans la limite juste suffisante pour éviter l’explosion ou plus exactement pour éviter un trouble susceptible de compromettre l’objectif numéro un. Mais quand on songe aux énormes erreurs, qu’ont tant de fois commises, en matière de patience humaine, les conservateurs de tout temps, on ne peut nourrir qu’une médiocre confiance dans l’aptitude des Américains à jouer avec le feu populaire. Néophytes de la domination, mystiques de la libre entreprise au point de la concevoir comme une fin, ils n’ont pas nettement perçu encore que le pays sous-développé de type féodal pouvait passer beaucoup plus facilement au régime communiste qu’au capitalisme démocratique. […] Car enfin, ce tiers-monde ignoré, exploité, méprisé comme le tiers-état, veut, lui aussi être quelque chose. »

			Dans le même temps, il craint que le « premier monde » ne devienne « une société de vieux ruminant de vieilles idées dans de vieilles demeures ». Pourtant, le Japon vieillissant n’est-il pas à la pointe de nombreuses technologies, telle la robotique qui permet notamment d’assister… les personnes âgées ? Depuis le double krach, boursier et immobilier, au tournant des années 1980 et 1990, l’économie nippone a basculé dans une longue stagnation. L’une des raisons avancées est précisément que le pays manquerait d’entrepreneurs et que, contrairement aux États-Unis, il a échoué à développer les nouvelles technologies. Le Japon se caractérise en effet par la plus faible proportion d’entrepreneurs parmi les pays développés. Ce manque ne peut trouver une explication du côté des brevets, encore très nombreux, mais le déficit entrepreneurial permettrait de comprendre leur sous-utilisation. Dans une étude où ils s’inspirent des travaux de Gary Becker sur le capital humain, James Liang, Hui Wang et Edward Lazear (« Demographics and entrepreneurship », National Bureau of Economic Research, suggèrent en fait qu’il existerait une relation en U inversé entre l’entrepreneuriat et l’âge : les travailleurs les plus jeunes ne possèderait pas les compétences nécessaires en affaires pour créer une entreprise, tandis que les plus âgés d’entre eux manqueraient de créativité ou d’énergie.

			Du côté des PED, il est à craindre une diminution du dividende démographique évoqué par David E. Bloom et David Canning (Booms, replis et échos, 2006) pour décrire l’accroissement quatre fois supérieur des actifs par rapport celui de la population « dépendante » dans les pays d’Asie de l’Est entre 1965 et 1990. Cela concerne aussi la Chine, où l’âge médian est de huit années supérieur à celui de l’Inde. Le pays se rapproche ainsi d’autant plus rapidement du tournant de Lewis, situation dans laquelle cesse le cercle vertueux décrit par William Arthur Lewis en 1954 (« Economic Development with Unlimited Supplies of Labour », Manchester school of economic and social studies), quand l’abondance de travail, issue notamment des secteurs traditionnels, permet à l’industrie d’enregistrer des gains de productivité supérieurs à la progression des salaires, et par là de favoriser l’investissement et la croissance. La Chine sera-t-elle riche avant d’être vieille ? C’est la promesse qui est au cœur du pacte social chinois proposé par Xi Jinping, alors que le niveau de vie moyen est encore inférieur de 40 % à celui de l’UE en 2018 (selon le FMI en parité de pouvoir d’achat). C’est précisément en 2018 que l’emploi a diminué (–0,1 %) pour la première fois depuis le Grand Bond en avant au début des années soixante, en raison de la baisse de la population en âge de travailler depuis son pic de 2013, une tendance qui s’accentuera au cours des vingt prochaines années, avant que l’abandon récent de la politique d’enfant unique n’atténue probablement le rythme de baisse.

			Chris Dillow (On capitalist stagnation, Stumbling & Mumbling (blog), 4 mars 2020) replace la problématique de la stagnation au cœur de la logique capitaliste. Il écrit à ce propos « qu’il devrait y avoir un lien entre les rendements sur les actifs financiers et ceux sur les actifs réels, si bien que les faibles rendements financiers devraient être le signe d’une faiblesse des rendements sur le capital physique. » À partir des statistiques de la Fed, exprimant les profits avant impôt en pourcentage des actifs non financiers mesurés à leur coût historique, il constate que ces derniers « n’ont jamais connu de reprise soutenable suite à la crise des années soixante-dix et quatre-vingt », et ce, malgré « les politiques néolibérales, notamment les baisses d’impôts, les plus fortes incitations des PDG, la désyndicalisation et la focalisation sur la maximisation de la valeur actionnariale ». Selon l’auteur, la bonne santé apparente du marché boursier n’est pas significative car « les entreprises cotées ne constituent pas un échantillon représentatif de l’ensemble des entreprises. Elles tendent à être de plus grande taille et davantage monopolistes que la moyenne et les plus grosses parmi elles sont les plus rentables. De plus, les fortes valorisations boursières reflètent l’espoir que les entreprises qui ne sont pas très profitables (ou qui font des pertes comme Tesla) aujourd’hui gagneront des profits de monopole plus tard. Si nous laissons de côté quelques monopoleurs géants, l’entreprise américaine typique rencontre des difficultés. »

			Dès lors, on peut mieux comprendre le ralentissement des gains de productivité, puisque « les plus faibles profits réduisent l’incitation à investir et à innover. C’est en particulier le cas quand de nombreuses entreprises présentant de faibles profits coexistent avec quelques entreprises disposant d’un pouvoir de monopole, parce que les monopoleurs préfèrent renforcer leur pouvoir qu’innover. La stagnation séculaire ne tombe pas du ciel. C’est le produit de tendances inhérentes au capitalisme. » De même, « il est moins rentable pour le capitalisme d’employer des personnes peu qualifiées à un salaire décent », ce qui explique aussi que selon Anne Case et Angus Deaton (Deaths of Despair and the future of capitalism, 2020), les hommes blancs sans diplôme gagnent moins en termes réels qu’ils ne gagnaient en 1979, d’où une explossion des décès par suicide, alcool et drogue depuis les années quatre-vingt-dix. Patrick Artus et Marie-Paule Virard (Croissance zéro : comment éviter le chaos ?, 2015) développent une thèse similaire à propos de l’Europe. Ainsi, ils estiment que la productivité du capital a été divisée par deux au sein de la zone euro depuis cinquante ans.

				Un pessimisme à relativiser

			Concernant les effets potentiels des nouvelles technologies, la thèse de Gordon est controversée. Ainsi, selon lui, les effets de la « troisième révolution industrielle » sur la productivité se seraient dissipés après seulement huit années, soit moins d’un demi-siècle après ses débuts, alors qu’il avait fallu plus de huit décennies pour que la « deuxième » ait eu un réel impact économique. Pour William Janeway (Growth out of time), cela revient à juger des effets industrialisants de l’électricité seulement 45 ans après l’implantation de la première usine fondée sur cette énergie en 1882, alors qu’émergeaient à peine les activités de l’électroménager par exemple. D’autre part, Gordon suggère que les avancées technologiques peuvent être anticipées un siècle en avance, rappelant que Jules Verne avait prévu ce à quoi pourrait ressembler Paris, avec notamment des voitures dotés de moteurs à combustion alimentés par du gaz. Joel Mokyr (Is technological progress a thing of the past?, , 2013) affirme au contraire qu’il est impossible pour le cerveau humain de prévoir ainsi les futures innovations sur un horizon aussi lointain. Enfin, des « techno-optimistes » comme Erik Brynjolfsson et Andrew Mcafee (The Second Machine Age, 2014) suggèrent que nous serions à la veille d’un « point d’inflexion » à partir duquel le progrès technique pourrait s’accélérer de manière significative. Or, pour Gordon, aucune des innovations prises en compte par ces auteurs – robots, impression en 3D, intelligence artificielle, big data, automobiles sans conducteur… – n’aura autant d’impact sur la productivité et le niveau de vie que celles générées par la deuxième révolution industrielle.

			Le vieillissement démographique peut aussi stimuler la croissance. C’est notamment la thèse défendue par Daron Acemoglu et Pascual Restrepo (« Secular stagnation? The effect of aging on economic growth in the age of automation », NBER,  2017), au terme d’une étude portant sur la période 1990-2015. Selon eux, il y a une corrélation positive entre le vieillissement, défini par la hausse du ratio de la population âgée de plus de 50 ans sur celle âgée de 20 à 49 ans, et le PIB par tête. Ils suggèrent une explication liée au progrès technique : les pays subissant un vieillissement plus marqué de leur population accepteraient aussi plus rapidement l’une des principales technologies d’automation, en l’occurrence les robots industriels. En effet, les données relatives à 49 pays étudiées par ailleurs par ces auteurs (« Demographics and robots: Theory and evidence », document de travail, 2017) permettraient d’établir une forte corrélation entre le vieillissement démographique et le nombre de robots par million d’heures travaillées.

			D’autre part, la pression exercée par le vieillissement sur les régimes de retraite conduit les gouvernements à prendre des mesures qui augmentent les taux d’emploi des actifs les plus âgés : aux États-Unis par exemple, presque 20 % des plus de 65 ans sont actifs en 2010, contre 13 % en 2000. Cette évolution peut avoir des conséquences inattendues sur le niveau de productivité. En effet, les « seniors » instruits sont davantage susceptibles de travailler plus longtemps : selon The Economist (Age invaders, 26 avril 2014), les Européens âgés de 60 à 64 ans seraient deux fois plus souvent actifs lorsqu’ils sont dotés d’un diplôme de l’enseignement supérieur par rapport aux moins instruits. Plusieurs raisons sont avancées. Tout d’abord, les travailleurs peu qualifiés exercent souvent des métiers manuels plus pénibles. Ensuite, ils sont aussi plus touchés par le chômage, auquel cas la retraite leur « offre » une porte de sortie. Les travailleurs les plus qualifiés, en revanche, sont incités à rester plus longtemps en activité en raison de rémunérations plus attractives. De surcroît, ils peuvent compter sur une espérance de vie plus longue.

			Le pessimisme des prédictions à long terme semble se nourrir largement du contexte conjoncturel. Ainsi, la première évocation de la stagnation séculaire par Alvin Hansen (Full Recovery or Stagnation, 1938) intervient après la rechute de l’économie américaine en 1937. L’indice Dow Jones « perd » 49 % entre mars 1937 et mars 1938, et l’année 1937 est la troisième plus mauvaise année de l’histoire de la bourse américaine, après 1931 et 2008. D’août 1937 à janvier 1938, la production industrielle recule de 40 %, soit aussi fortement que pendant les trente mois suivant le krach d’octobre 1929. Selon Hansen, le problème majeur est le manque permanent d’opportunités d’investissement par rapport à la formation de l’épargne, ce qui expliquerait une pression déflationniste structurelle. Il identifie trois facteurs à l’origine de ces occasions d’investir :

			1.	les innovations technologiques : dans ce domaine, il ne serait plus possible de compter sur des innovations fortement capital using du XIXe siècle. La logique du capital saving semble l’emporter désormais ;

			2.	la croissance de la population : au XIXe siècle, la population des États-Unis est multipliée par quinze, mais cette croissance démographique s’essouffle depuis le début du XXe siècle, d’où une diminution des occasions d’investir en consumers’capital (logement, biens durables tels que l’automobile, réseau d’électricité…). Il revient sur ce déterminant dans un article en 1939 (« Economic progress and declining population growth », American Economic Review) ;

			3.	la découverte de nouveaux territoires et de nouvelles ressources : or, le déplacement de la frontier vers l’Ouest est achevé, ce que Paul Valéry, plus globalement, avait exprimé six ans plus tôt par une formule célèbre : « Le temps du monde fini commence » (Regards sur le monde actuel, 1931). Les solutions proposées sont voisines de celles de Keynes, avec un infléchissement dirigiste : il s’agit notamment d’opérer une mutation du rôle de l’État, celui-ci devant assumer un nouveau rôle de « banquier d’investissement », non plus pour « amorcer la pompe » (Pump Priming), mais de façon pérenne.

			C’est dans le même contexte dépressionnaire que le modèle Harrod-Domar vient prolonger l’analyse keynésienne sur longue période. Ce dernier vise à extrapoler les conclusions de La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie qui ne portait que sur le court terme, en faisant ressortir le caractère instable de la croissance économique. Il a été présenté, dans des formulations proches, par deux économistes keynésiens : Roy Forbes Harrod en 1939 dans un article intitulé « An essay in dynamic theory », publié dans l’Economic Journal, repris et complété en 1948 dans l’ouvrage Toward a dynamic economics, ainsi que par Evsey Domar en 1947 dans un article intitulé « Expansion and Employment » publié dans l’American Economic Review.

			Domar définit comme condition d’une croissance équilibrée l’influence égale de l’investissement sur la demande (effet-revenu) et sur l’offre (effet-capacité).

			–	Du côté de la demande, il reprend la formule du multiplicateur d’investissement :

			ΔY = ΔI/1-c.

			–	Du côté de l’offre, il prend en compte l’effet sur les capacités de production :

			ΔY = I/k,

			avec v = coefficient marginal de capital = ΔY/ΔK, ou ΔY/I.

			Notons qu’on retrouve implicitement ici la formule I = k . ΔY, dans laquelle k devient le coefficient d’accélération mis en évidence par Albert Aftalion (Les crises périodiques de surproduction, 1913), par lequel l’investissement, à la hausse comme à la baisse, enregistre les fluctuations de l’activité économique, mais avec une plus forte amplitude : « La vie économique ressemble à une pièce qui contient un poêle à charbon. Ayant froid, l’occupant de la pièce allume le poêle et le bourre de plus en plus tant qu’il n’a pas assez chaud. Mais lorsque tout le charbon est enflammé, il fait trop chaud. L’occupant cesse alors d’alimenter le poêle jusqu’à ce qu’il ait de nouveau froid. Mais alors, il aura froid pendant un certain temps, et ainsi de suite. » On en déduit la condition de l’équilibre : ΔI/I = s/k. Domar considère cette situation comme peu probable. En effet, k est fixe ; I résulte des décisions entrepreneuriales ; et s est déterminé par le revenu des ménages : ou bien ΔI/I est supérieur à s/k, et l’expansion sera cumulative, et inflationniste, ou bien ΔI/I est inférieur à s/k, et dans ce cas, les capacités de production augmentent plus que la demande, la dépression est cumulative. C’est la situation la plus probable selon Domar, qui adhère à la fonction de consommation keynésienne, et pense que l’épargne doit nécessairement croître plus vite que le revenu. De son côté, Harrod définit le taux de croissance garanti, gw = s/k, et le taux gn, correspondant à l’augmentation de la population active, et donc exogène à l’économie. Pour que la croissance soit équilibrée et sans chômage, gw doit être égal à gn, condition là encore improbable. La croissance est sur le fil du rasoir. C’est également en 1939 que Paul Samuelson construit son propre modèle de l’oscillateur, en combinant également les mécanismes du multiplicateur et de l’accélérateur. Il en conclut que les fluctuations économiques ne peuvent être autoentretenues que si la propension marginale à consommer est strictement égale à l’inverse du coefficient d’accélération. Si cette condition n’est pas vérifiée, les fluctuations sont, soit inexistantes – quand c est faible – ou instables (c est élevé), « amorties » lorsque le coefficient d’accélération est également élevé, ou bien « explosives » s’il est faible.

			Dès lors, est-ce un hasard si des modèles de croissance moins pessimistes émergent au beau milieu d’une période d’expansion pérenne ? Ainsi, Robert Solow (« A Contribution to the Theory of Economic Growth », Quarterly journal of economics, 1956) reproche aux modèles de Harrod et Domar d’aboutir à des situations trop extrêmes, alors que la croissance prend en réalité un rythme plus continu, comme si des mécanismes l’empêchaient de s’écarter durablement d’un « sentier » régulier. Son propre modèle répond au pessimisme keynésien en raisonnant à partir des fonctions de production à facteurs travail et capital substituables de la théorie néoclassique, ce qui implique l’abandon de l’hypothèse relative à la stabilité du coefficient du capital. Si g < gn, alors la tendance au sous-emploi doit entraîner une baisse du taux de salaire réel sur le marché du travail, laquelle induit une modification de la combinaison productive en faveur de ce facteur de production, dont le prix diminue. Alors, v décroît également, ce qui permet l’ajustement entre g et gn. Kaldor, quant à lui, apporte une autre réponse, de type post-keynésien (Alternative theories, Review of economic studies, 1956) : il fait intervenir les fluctuations dans le partage entre revenus du travail et revenus du capital, et donc la flexibilité de s. Si g < gn, alors le chômage crée un contexte peu favorable aux salariés et leur part dans le revenu national diminue. Or, par hypothèse, la propension à épargner est selon lui plus forte du côté des capitalistes, ce qui produit une augmentation de s, et un ajustement entre g et gn. Il s’inspire ainsi de Michal Kalecki, pour qui la différence fondamentale entre salariés et capitalistes était que les premiers « dépensent ce qu’ils gagnent », alors que les seconds « gagnent ce qu’ils dépensent ». En 1967, l’économiste américain Richard Goodwin (A model of cyclical growth, in Erik Lundberg, The business cycle in post-war world, 1955) prend également en compte le partage salaires-profits dans son interaction avec le taux de chômage pour proposer une explication endogène des cycles liée à l’investissement :

			1.	la baisse du taux de chômage liée à la croissance donne un pouvoir de négociation supplémentaire aux salariés, ce qui modifie le partage des revenus en leur faveur ;

			2.	il en résulte une dégradation du taux de marge des entreprises qui limite leur capacité d’autofinancement et leurs investissements, et par conséquent une hausse du chômage due à une diminution de la croissance ;

			3.	cette fois, la hausse du taux de chômage affaiblit le pouvoir de négociation des salariés, ce qui modifie le partage des revenus en leur défaveur ;

			4.	cela a pour conséquence une amélioration du taux de marge qui augmente leur capacité d’investissement, le niveau de croissance et, en diminuant le chômage, ramène à la situation initiale du cycle.

			La stagnation séculaire peut conforter les thèses de la décroissance, incarnées notamment par Serge Latouche (Le Pari de la décroissance, 2006). Dans un entretien (Marianne, 15/03/2019), il précise les contours de la notion : « Même si ce mot existait déjà dans le dictionnaire, il était absent du débat public avant que nous ne commencions à l’utiliser en 2002. Dès le départ, nous avons précisé que ce n’était pas la croissance négative. Mais beaucoup de gens mal intentionnés ont assimilé la décroissance à cela, c’est-à-dire à la récession. Ils ont fait exprès de ne pas comprendre que c’était – comme je le répète souvent – un slogan pour signifier qu’il fallait sortir de la société de croissance. Évidemment, une société de croissance sans croissance, ce que nous connaissons depuis quelques années, et que nous sommes condamnés à connaître, c’est l’enfer. Mais au contraire, c’est dans le but de sortir de cela qu’il faut imaginer un projet alternatif. […] Il ne s’agit pas d’un projet politique, mais d’un projet sociétal, voire civilisationnel. Cela implique de sortir d’un paradigme, pour en inventer un autre. Pour passer d’une société de croissance, à une société d’après croissance – ce que j’appelle “une société d’abondance frugale” –, il faut évidemment une politique de transition. Cette dernière implique une rupture avec le système. » En Angleterre, Tim Jackson a lancé l’idée de « prospérité sans croissance » (Prospérité sans croissance : La Transition vers une économie durable, 2009), un slogan qui participe du même paradigme.

			Le PIB ne peut pas être considéré comme un indicateur de bien-être, et il n’a d’ailleurs pas vocation à l’être. Ainsi, les guerres permettent de relancer la croissance en dopant les dépenses militaires : les États-Unis ne sortent véritablement de la dépression des années 1930 qu’après s’être engagés dans la Seconde Guerre mondiale en 1941. Pourtant, sans évoquer les drames humains, les conflits détruisent du patrimoine, et donc une production antérieure cristallisée en richesses matérielles. De plus, cette destruction induit encore par la suite de la croissance via des dépenses qualifiées de défensives par James Tobin et William Nordhaus, lesquelles n’ont pour objet que la réparation des dégâts antérieurs (reconstruction, mais aussi dépollution ou antidépresseurs). Ce n’est certainement pas un hasard si les lignes qui suivent, extraites d’un discours de Robert Kennedy prononcé le 18 mars 1968 à l’université du Kansas, moins de trois mois avant son assassinat, sont lues en pleine guerre du Vietnam.

			« 	Notre PIB prend en compte, dans ses calculs, la pollution de l’air, la publicité pour le tabac et les courses des ambulances qui ramassent les blessés sur nos routes. Il comptabilise les systèmes de sécurité que nous installons pour protéger nos habitations et le coût des prisons où nous enfermons ceux qui réussissent à les forcer. Il intègre la destruction de nos forêts de séquoias ainsi que leur emplacement par un urbanisme tentaculaire et chaotique. Il comprend la production de napalm, des armes nucléaires et des voitures blindées de la police destinées à réprimer des émeutes dans nos villes. Il comptabilise la fabrication du fusil Whitman et du couteau Speck, ainsi que les programmes de télévision qui glorifient la violence dans le but de vendre les jouets correspondants à nos enfants.

				En revanche, le PIB ne tient pas compte de la santé de nos enfants, de la qualité de leur instruction, ni de la gaieté de leurs jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité de nos mariages. Il ne songe pas à évaluer la qualité de nos débats politiques ou l’intégrité de nos représentants. Il ne prend pas en considération notre courage, notre sagesse ou notre culture. Il ne dit rien de notre sens de la compassion ou du dévouement envers notre pays. En un mot, le PIB mesure tout, sauf ce qui fait que la vie vaut d’être vécue. »

			Quelques années plus tard, Richard Easterlin (« Does economic growth improve the human lot? », dans Paul A. David et Melvin W. Reder, Nations and households in economic growth: Essays in honor of Moses Abramovitz, 1974) établit un « paradoxe » : la satisfaction ressentie par les individus ne progresse pas au rythme du PIB dans la mesure où les aspirations s’élèvent également, sauf pour ceux dont le niveau de vie s’écarte de la moyenne, ce qui conforte la relativité du bonheur ainsi perçu.

			Robert D. Putnam, après avoir fondé sa notion de capital social en 1955 (« Bowling alone, America’s declining social capital », The Journal of democracy), repère un déclin de celui-ci dans la seconde moitié du XXe siècle :

			«	La participation aux ligues de jeu de quilles est en déclin. On compte plus d’Américains qui ont joué aux quilles en 1998 que de citoyens qui ont voté. Cette activité a connu une croissance d’environ 10 % au cours de la dernière décennie. Cependant, la participation aux ligues de quilles, autrement dit au jeu pratiqué en équipe, a diminué de 40 % durant la même période. […] La raison pour laquelle j’ai choisi l’exemple des ligues de quilles est le sens que revêt leur déclin : nous avons perdu une occasion de discuter avec des proches de questions d’intérêt commun et d’affaires communautaires. […] C’est fondamentalement ce qui arrive ou n’arrive plus à la démocratie américaine : nous avons de moins en moins l’occasion de discuter sérieusement avec des gens que nous connaissons bien. […] Nous devons inventer des institutions adaptées à notre façon de vivre, tout en recréant de véritables liens collectifs. Voilà un des grands défis de notre temps. »

			[Lien social, et politiques, no 41, 1999]

		


		
			2
Les institutions : libérales ou illibérales?

			Dans Institutions, integration, and geography: In search of the deep determinants of economic growth (2001), Dani Rodrik dresse une typologie pour synthétiser les facteurs de la croissance sur longue période. Il distingue des facteurs immédiats, que sont les dotations factorielles et la productivité de ces facteurs, et des facteurs plus fondamentaux : la taille des marchés, la géographie, et surtout les institutions. Ainsi, en analysant le cas de la Bolivie avec Arvind Subramanian, il conclut que si ce pays « faisait l’acquisition des institutions de la qualité de la Corée du Sud, son PIB serait proche de 8 000 dollars plutôt qu’à son niveau actuel de 2 700 dollars ». Toutefois, la « qualité » des institutions reste sujette à débat.

			Dans un article de l’American economic review (« Economic performance through time », 1994), North définit les institutions comme des « contraintes établies par les hommes qui structurent les interactions humaines », « formelles » (règles, lois, constitutions), mais aussi « informelles » (normes de comportement, conventions, codes de conduite auto-imposés).

			Un déterminisme institutionnel d’inspiration libérale

				Une nécessaire clarification des droits de propriété

			Dans L’essor du monde occidental (1973), Douglass North et Robert Thomas mettent en avant un contexte institutionnel favorable dans l’éclosion de la Révolution industrielle en Grande-Bretagne, telles la législation sur les brevets dès 1624, ou les enclosures qui clarifient les droits de propriété. Les auteurs indiquent que le développement suit ainsi une logique de path dependence, qui relève d’un enchaînement vertueux dans les changements institutionnels. Cette approche peut conduire à un universalisme ontologique, idée selon laquelle la réalité d’un pays est transposable à tous les autres. C’est aussi le cas de David Landes quand il écrit :

			«	La société idéale pour la croissance et le développement […] jouirait […] d’institutions sociales et politiques […] qui garantiraient :

			1.	les droits à la propriété privée, afin d’encourager l’épargne et l’investissement ;

			2.	les droits à la liberté individuelle, les protégeant contre les abus de la tyrannie et le désordre privé (criminalité et corruption) ;

			3.	les droits de contrat, explicites et implicites ;

			4.	un gouvernement stable, régi par des règles connues du public […] ;

			5.	un gouvernement efficace, modéré, modeste dans ses besoins ; cela devrait avoir pour effet de maintenir les impôts à un niveau bas. »

			[Richesse et pauvreté des nations, 2000]

			Selon l’économiste péruvien Hernando de Soto (Le mystère du capital : Pourquoi le capitalisme triomphe en Occident et échoue partout ailleurs, 2000), c’est l’inexistence de droits de propriété définis et garantis qui expliquerait avant tout un cercle vicieux dans le sous-développement : les nombreux actifs sans titres de propriété, notamment foncière, s’apparentent selon l’auteur à du « capital mort », puisque leurs « détenteurs » ne peuvent ni les vendre sur un marché, ni les utiliser comme garantie pour des emprunts. Dans Why nations fail (2012), Daron Acemoglu et James Robinson défendent une thèse similaire lorsqu’ils affirment que « seuls les individus dont la propriété est garantie vont être disposés à investir et à augmenter la productivité ». Les deux auteurs rejettent ainsi tout déterminisme géographique, mais aussi culturel, appuyant leur argumentation sur les trajectoires divergentes des deux Corées.

			Dans leur étude comparative sur la colonisation (« The colonial origins of comparative development: an empirical investigation », American economic review, 2001), Daron Acemoglu, Simon Johnson et James A. Robinson distinguent colonisation de peuplement et colonisation « extractive », notamment sur la base d’une différenciation des taux de mortalité : la première aurait généré selon les auteurs de bonnes institutions, la seconde des institutions prédatrices. La colonisation d’exploitation, dite encore « colonisation d’encadrement » consiste en effet à exploiter le travail des colonisés : le système esclavagiste en constitue l’illustration la plus extrême, mais d’autres formes de mobilisation de la main-d’œuvre, tel le travail forcé, relèvent de la même logique. Dans ces différents cas, le surplus est considérable dans la mesure où le travail n’est pas rémunéré, encore qu’il soit amoindri par la surmortalité résultant des mauvais traitements et autres carences alimentaires. Mais faute de demande intérieure pour les mêmes raisons, les bénéfices réalisés vont être soit rapatriés vers la métropole, soit réinvestis sur place dans les branches exportatrices. Finalement, les inégalités sociales, portées à leur paroxysme, génèrent du sous-développement. Une autre conséquence de telles institutions extractives est que les populations réduites au travail forcé ont d’autant moins de raisons de produire davantage que, les droits de propriété n’étant pas reconnus, elles n’ont strictement aucune incitation à créer davantage de richesses.

			Concernant la colonisation de peuplement, si exterminer les populations indigènes est moralement aussi condamnable que les réduire à l’esclavage, elle permet à terme une dynamique économique très différente par le fait que les colons deviennent, dans ce cas, majoritaires. En reprenant deux exemples évoqués par Yves Lacoste dans sa Géographie du Sous-développement (1965), on peut d’ailleurs retrouver ce contraste au sein même de deux anciens pays colonisés : aux États-Unis, la colonisation de peuplement a produit la première puissance économique mondiale, avec toutefois un Sud marqué durablement par l’exploitation esclavagiste ; en revanche, le Brésil offre l’exemple exactement inverse, dominé dans son histoire par la colonisation d’exploitation, notamment dans les régions les plus pauvres, tel le Nordeste, alors que la région de São Paulo et le Sud du pays, plus dynamiques, ont été moins marqués par l’esclavage. Quant à l’ancien pays colonisateur, on peut remarquer que le Portugal a présenté, avant son intégration dans la CEE, des symptômes de « sous-développement ». En réalité, lorsqu’il se lance dans la conquête du Brésil, le pays est incapable d’en financer la mise en valeur, et va donc chercher aux Pays-Bas les soutiens financiers nécessaires : ainsi le Portugal n’est finalement qu’un intermédiaire dans le transfert du surplus lié au travail des esclaves, lequel est surtout capté par les banquiers d’Amsterdam.

			Nathan Wachtel (La Vision des Vaincus – Les Indiens du Pérou devant la Conquête espagnole [1530-1570], 1971) a analysé le cas de la conquête de l’empire Inca – les actuels Pérou et Bolivie – par les Espagnols. Il ressort que pour comprendre la mise en place du système colonial, marqué par la spoliation des terres et la mise au travail des Indiens dans les mines, il faut considérer les faiblesses internes à la société Inca. Celle-ci était composée à la base des communautés villageoises et au sommet de l’empereur : l’Inca. Entre les deux, des fonctionnaires impériaux administraient plusieurs communautés et organisaient le prélèvement des impôts en nature et en travail. Mais au sein de cette hiérarchie, personne n’était propriétaire des terres, tous étaient usufruitiers du sol. Ainsi, quand les Espagnols introduisirent la notion de propriété au sens du droit romain, les fonctionnaires ont vu les avantages qu’ils pouvaient retirer de cette innovation juridique. C’est là l’origine des grandes propriétés foncières, les latifundios. Un contre-exemple vient renforcer cette thèse : au sud de l’empire, les Araucans, des groupes organisés sur un mode tribal, ignoraient ce type d’organisation, et ont offert la résistance la plus tenace à l’envahisseur. La conquête de l’Empire Aztèque, l’actuel Mexique, s’est déroulée quelques années avant selon des mécanismes identiques. Au nord de l’Empire, les Chichimèques ont eu la même attitude que les Araucans dans le cas précédent, aucun groupe social n’étant susceptible de trouver un intérêt dans le processus de conquête coloniale. En Inde, les zamindars, des fonctionnaires des États princiers, ont joué un rôle similaire. En Afrique noire, où la notion de propriété privée était étrangère au droit coutumier, il s’est également trouvé des chefs pour accepter la colonisation, moyennant l’appropriation d’une partie des terres.

				Une victoire du marché sur le plan

			Friedrich Hayek avait anticipé l’impossibilité, liée aux limites de la raison humaine, de maîtriser l’ensemble des informations nécessaires au fonctionnement d’une économie complexe. Le marché est selon lui le seul moyen de faire circuler de l’information entre des agents économiques, le plus souvent anonymes, utilisant les prix comme des « signaux » impersonnels. De fait, la réforme des prix sera l’écueil sur lequel butera toute tentative d’améliorer le système planificateur, avec le découpage régional préconisé par Khrouchtchev en 1957, ou la réforme Liberman en 1965, avant la recentralisation de l’économie en 1979 sous l’ère Brejnev. Dans cette vaste organisation, les prix, expression monétaire de la valeur prédéfinie des biens et services produits, restent ainsi très rigides. De plus, comme Hayek l’avait également prédit, la centralisation de l’économie favorise le développement d’un État totalitaire. Les travailleurs ne peuvent librement quitter leur employeur ou se déplacer au sein de l’URSS, et encore moins à l’étranger. D’autre part, des millions de Soviétiques contribueront à « construire le socialisme » dans des camps de travail forcé.

			L’URSS constitue historiquement le premier laboratoire d’une expérimentation de la planification centralisée, comme alternative exclusive à l’économie de marché. Le Gosplan, organe central de la planification créé dès 1921, a pour mission d’évaluer l’allocation en ressources nécessaires à chaque secteur, en fonction d’une hiérarchisation des besoins prioritaires à satisfaire. La balance de l’économie nationale est établie pour la première fois dans les années 1923-1924 ; elle préfigure la méthode des balances, établissant un équilibre emplois-ressources pour les produits clefs, et utilisée dès le premier plan quinquennal de 1928. Sur le long terme, l’inefficacité de ce système se manifeste par son incapacité à assurer à la population des standards de consommation comparables à ceux offerts dans les pays capitalistes développés. Il en résulte en effet une économie de pénurie, selon la formule de l’économiste hongrois Kornai (Socialisme et économie de pénurie, 1980) : le rationnement y est « physique » – l’offre insuffisante de biens jugés utiles par la population elle-même – à la différence des économies de marché où le rationnement, plus relatif, est monétaire, mesuré par les limites de la demande solvable face à une offre abondante et diversifiée. « En examinant les problèmes d’une économie socialiste, on voit que le problème de la pénurie joue un rôle similaire au problème du chômage dans la description du capitalisme. » : précise-t-il. Sur ce point, Steve Keen (L’imposture économique, 2015) apporte ce commentaire :

			«	Le facteur qui entraîne le sous-emploi de ressources dans une économie capitaliste – tant du capital que du travail – constitue également une raison majeure du dynamisme relatif des économies capitalistes, en comparaison des économies socialistes. Face à la concurrence des rivaux, à une demande insuffisante pour absorber la production potentielle de l’industrie, et à un futur incertain, l’entreprise capitaliste est sous pression pour innover afin de satisfaire autant que possible la demande de l’industrie qui lui sera adressée. Ces innovations conduisent la croissance, et cette dernière ajoute une raison de plus à l’excès de capacité : une nouvelle usine doit être construite avec des capacités supérieures à ce qui est nécessaire au vu de la demande existante, sinon, elle sera vite obsolète. Dès lors, de nombreuses usines fourmillent de “ressources fixes” inemployées – pour de très bonnes raisons – et la production peut facilement être étendue en embauchant plus de travailleurs et en les mettant au travail avec ces “ressources fixes” inutilisées. Une augmentation de la demande est alors générée par l’expansion de l’emploi de travailleurs et du niveau d’utilisation du capital. »

			Théoriquement, les ordres du centre planificateur sont relayés verticalement par des ministères, spécialisés par secteur, auprès des entreprises. En retour, ces dernières communiquent leurs besoins en travail et en capital. Le Gossnab est chargé de fournir à chaque entreprise, les inputs – matières premières, machines et emploi – dont elle a besoin pour atteindre les objectifs quantitatifs. Or, mises sous pression pour réaliser les objectifs du plan dans les délais impartis, chacune d’elles tend à surévaluer la demande en « facteurs de production », afin de satisfaire plus facilement les directives auxquelles elle est soumise. Mais le centre, à son tour, réagit en plaçant plus haut la barre des objectifs productifs. Le cercle vicieux de la désinformation est ainsi bouclé. De plus, la priorité donnée à l’industrie « lourde » des biens d’équipement « mangeurs d’acier », notamment militaires, contribue au gaspillage des ressources : les machines permettent surtout de produire des machines… Face à la pénurie de biens de consommation, les ministères diversifient leur production : on relate la quête de réfrigérateurs produits par l’industrie d’armement ! Enfin, la centralisation des décisions économiques, déterminant les combinaisons productives, n’est pas de nature à favoriser un processus d’innovation, et par là, une croissance intensive qui restera un vœu pieux.

			La stratégie des « industries industrialisantes » témoigne des limites de l’influence socialiste sur les PED. Elle consiste à privilégier la production de biens d’équipement censés entraîner le plus efficacement le reste de l’économie. Elle témoigne d’une influence lointaine de la théorie marxiste, où le secteur des biens de production, désigné comme la section I, est considéré comme le plus moteur, car alimentant l’ensemble de l’économie, y compris ses propres besoins en équipement. Ainsi, la section II, productrice des biens de consommation, est déjà marginalisée dans ce modèle. Elle est aussi le prolongement de l’expérience stalinienne, inspirée par l’économiste soviétique G.A. Feldman en 1928, dans le cadre de la préparation du premier plan quinquennal. Pour ce dernier, c’est la répartition de l’effort d’investissement entre les deux secteurs industriels qui est déterminante pour la croissance, et celle-ci doit bel et bien se faire en faveur du secteur des biens de production. Ce modèle théorique est repris par l’économiste indien P.C. Mahalanobis. Ainsi, l’Inde lance à son tour, en 1950, son premier plan quinquennal. Mais cette priorité est établie aux dépens notamment de l’agriculture, ce qui peut contribuer à expliquer les crises alimentaires de 1965 et 1966, années où le pays subit successivement deux mauvaises moussons. En 1966, l’Inde importe 10 millions de tonnes de céréales pour échapper à la famine, ce qui amène le gouvernement à enclencher une révolution verte.

			En 1967, l’Algérie suit une voie similaire : on mise sur des industries comme la pétrochimie, alimentées en amont par les ressources naturelles du pays, et dont on attend des effets d’entraînement importants en aval, sur l’agriculture par exemple. Dans les années 1970 sont achetées des « usines clés en main » avec, incluse dans les contrats, la formation de cadres nationaux. Sur le plan théorique, cette expérience fait écho aux travaux de François Perroux sur les pôles de croissance, et d’Albert Hirschman, sur la nécessité d’une croissance déséquilibrée, dynamisée par le choix de secteurs prioritaires adéquats. Pourtant, elle aboutit à un constat d’échec dont témoigne notamment le faible taux d’utilisation des capacités de production, illustrant le caractère surdimensionné des investissements. De plus, l’industrie lourde est faiblement pourvoyeuse en emplois, ce qui alimente un sous-emploi chronique, et incite le gouvernement à encourager l’émigration. Là encore, l’un des principaux problèmes réside dans la dépendance accrue vis-à-vis des importations de denrées alimentaires, de l’ordre des 2/3 à la fin du XXe siècle, alors que le pays était exportateur net durant la période coloniale.

			Rétrospectivement, l’un des premiers enjeux de l’entre-deux-guerres en URSS porte également sur le rôle que devait jouer l’agriculture. C’est le thème d’une controverse qui oppose Preobrajenski à Boukharine dans les années 1920. Ce dernier préconise un développement équilibré de l’agriculture et de l’industrie, avec une ponction modérée de la seconde sur la première, mais son point de vue n’est pas retenu. Preobrajenski veut au contraire favoriser un transfert forcé du secteur agricole, encore privé à l’époque de la NEP, vers l’industrie socialisée. Ainsi, des termes de l’échange défavorables à l’agriculture sont censés permettre une accumulation socialiste primitive dans l’industrie. Le refus des paysans de vendre à des prix aussi faibles mènera très vite à la collectivisation forcée de Staline en 1929, et à la dékoulakisation. Cet épisode marquera durablement le sort de l’économie soviétique. Faute de motivation, le système bicéphale, organisé autour des coopératives kolkhoziennes et des sovkhozes d’État, ne permet pas de sortir d’une sous-production chronique, qui amènera le pouvoir à devoir négocier dans les années 1970 des accords de troc « blé contre pétrole » avec les États-Unis.

			Quant à la Chine, elle ne s’inspire explicitement du modèle soviétique que durant la première période, entre l’arrivée au pouvoir de Mao Zedong en 1949 et le « Grand bond en avant » de 1958. En effet, malgré l’existence d’un parc industriel au Nord-Est dans l’ancienne Mandchourie, cette stratégie n’est guère en adéquation avec le projet des dirigeants maoïstes dans un pays fondamentalement rural où la guerre révolutionnaire a été gagnée, non par un prolétariat ouvrier, mais par des paysans. L’idée est alors de « marcher sur les deux jambes », c’est-à-dire de mieux équilibrer le développement entre agriculture et industrie. À cette date sont fondées les communes populaires, au niveau desquelles ce principe doit s’appliquer, ce qui posera problème, notamment lorsqu’il s’agit techniquement de produire de la fonte avec des bas-fourneaux de village.

				Une influence internationale

			Le « consensus de Washington » témoigne d’une influence libérale sur les stratégies de développement. C’est un ensemble de mesures standard appliquées aux économies surendettées par les deux principales institutions financières internationales (Banque mondiale et FMI), créées conjointement après la signature des accords de Bretton Woods en 1944, et siégeant l’une et l’autre à Washington. Il a été synthétisé en dix points par John Williamson (What Should the Bank Think about the Washington Consensus?, 1989) :

			1.	limitation du déficit budgétaire (1 à 2 % du PIB) ;

			2.	sélectivité des dépenses publiques (élimination des subventions, préférence pour la santé, l’éducation ou les infrastructures) ;

			3.	orientation de la fiscalité vers l’assiette la plus large et le taux le plus modéré ;

			4.	taux d’intérêt flexibles sur le marché ou positifs (en termes réels si réglementés) ;

			5.	taux de change flexibles sur le marché ou compatibles avec la compétitivité si administrés ;

			6.	libre échange (suppression des quotas et droits entre 10 et 20 %) ;

			7.	investissements directs à l’étranger sans entrave à l’entrée ;

			8.	encouragement des privatisations (impact fiscal à court terme et sur l’efficacité à long terme) ;

			9.	déréglementation (prix, crédit…) ;

			10.	définition claire des droits de propriété.

			La crise de la dette des PED dans les années 1980 est ainsi l’occasion pour les institutions de Washington d’imposer des réformes structurelles visant à libéraliser le fonctionnement des économies. À la fin des années 1990, un second consensus se dégage autour du rôle central que devaient jouer les institutions :

			1.	gouvernance d’entreprise ;

			2.	lutte contre la corruption ;

			3.	marché du travail flexible ;

			4.	adhésion à la discipline de l’OMC ;

			5.	adhésion aux codes et standards financiers internationaux ;

			6.	ouverture « prudente » du compte de capital ;

			7.	régime de change sans intermédiation ;

			8.	banque centrale indépendante/objectif inflation ;

			9.	filets de protection sociale ;

			10.	réduction ciblée de la pauvreté.

			L’idée est de compléter le consensus de Washington défini dans sa première version, non d’en remettre en cause les fondements. Ainsi, Kenneth Rogoff, économiste en chef du FMI de 2001 à 2003, met sur un pied d’égalité la « mal-gouvernance » (volet institutionnel) et la conduite de politiques économiques « inadaptées » (volet macroéconomique) pour expliquer les problèmes des PED.

			La « bonne gouvernance » repose sur plusieurs principes, parmi lesquels la primauté de l’État de droit. Les politiques proposées intègrent désormais des recommandations qui vont dans le sens de la démocratisation des institutions. Notons qu’en Amérique latine, le processus est déjà enclenché depuis les années 1980, au Brésil (1984), en Argentine (1985) ou au Chili (1989) par exemple. Sur le plan bilatéral, on peut aussi évoquer l’orientation de la politique française de coopération en faveur de la démocratisation, perceptible dès le discours de La Baule prononcé par François Mitterrand le 20 juin 1990.

			Pour Amartya Sen, la démocratie est consubstantielle au développement. Il a notamment voulu montrer comment son pays est sorti du cercle vicieux des famines grâce à l’interaction de la démocratie et des médias. Jusqu’à son indépendance, l’Inde était en effet la proie de famines endémiques, comme en 1896, en 1899, et même encore en 1943. Mais Sen rappelle que de telles crises ne survenaient pas en général lorsque les récoltes étaient mauvaises dans le pays entier, mais plutôt lors d’inondations ou de sécheresses locales. Malgré le Code de la famine mis en place en 1880 par le colonisateur britannique pour réguler ces crises, un déficit de solidarité nationale subsistait. L’efficacité de l’Inde postcoloniale tiendrait donc avant tout au contrôle démocratique : « Grâce à l’existence d’une presse relativement libre, d’élections périodiques, de partis d’opposition actifs, aucun gouvernement ne peut échapper à une sévère sanction s’il diffère l’application des mesures préventives et s’il laisse se produire une véritable famine. » Poverty and famines: An essay on entitlement and deprivation, 1981

			Des limites au déterminisme institutionnel

				Des limites au caractère universel du libéralisme

			Dans Nations et mondialisation (2008), Dani Rodrik met l’accent sur la diversité des « bonnes institutions », à l’instar de la Chine qui a engagé des réformes s’éloignant des standards occidentaux : la terre par exemple, n’a pas été privatisée dans le cadre de la réforme de l’agriculture enclenchée en 1978, mais des township and village enterprises (TVE) ont été créés en 1997, qui accordent des droits de propriété aux collectivités locales. Plus généralement, la Chine correspondrait à un modèle spécifique de capitalisme mercantiliste, où la collusion entre l’État et les entreprises est au service de la production et des exportations, depuis qu’une loi de 1979 a favorisé la création des premières joint-ventures sino-étrangères, avant la création en 1980 des quatre premières Zones économiques spéciales, par opposition avec un capitalisme de marché hérité des pays anglo-saxons, lequel privilégie plutôt les importations – chinoises ! – au bénéfice du consommateur. À l’inverse, pour Acemoglu et Robinson, la réussite économique chinoise ne correspondrait qu’à la phase de rattrapage, aujourd’hui achevée. Ils considèrent que le capitalisme chinois repose sur des institutions extractives, comme les faveurs attribuées aux dirigeants politiques par exemple, dans le cadre d’une économie socialiste de marché affichée ouvertement depuis 1993. La Chine aurait besoin désormais d’institutions inclusives, calquées sur le modèle libéral.

			Michel Aglietta évoque avec Yves Landry (La Chine, vers la superpuissance, 2007) l’importance que jouent encore aujourd’hui en Chine les valeurs morales confucéennes comme régulateur social. Cela expliquerait le faible développement du droit, ce qui suscite, chez les Occidentaux, une certaine incompréhension, en raison d’un certain ethnocentrisme culturel. Plus précisément, il fait référence au guangxi, une sorte de gentleman’s agreement où les partenaires d’un réseau ont confiance dans leur parole respective. Ce régulateur informel constitue donc une alternative à la forme juridique du respect des contrats. Il résout donc les problèmes éventuels liés à l’incomplétude de ces derniers, mais au prix d’une corruption endémique, découlant de l’exploitation du pouvoir inhérent aux réseaux d’influence.

			De son côté, le démographe Emmanuel Todd postule plus globalement un déterminisme des structures familiales ancestrales, différenciées selon deux paramètres : d’une part, la cohabitation intergénérationnelle ; d’autre part, l’existence éventuelle de règles concernant l’héritage ainsi que leur contenu.
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			Mettant en avant l’inertie des mentalités, Todd oppose notamment la famille nucléaire absolue, faiblement intégratrice, et donc propice au capitalisme libéral anglo-saxon, à la famille souche, qui l’est bien davantage, constituant le soubassement d’un capitalisme plus organisé de type nippo-rhénan. La première favorise une préférence pour le court terme (indifférence ancestrale au projet lignager), une aptitude à la mobilité (départ précoce des enfants), mais aussi une faible attention au « capital scolaire » des enfants (autrefois vis-à-vis du capital foncier), ou encore un taux de fécondité relativement élevé par rapport à un modèle où le fils unique serait le lointain descendant de l’héritier unique. Par ailleurs, Todd a recours à des indicateurs complémentaires, pour comprendre par exemple comment le mariage, exogame en Allemagne et endogame au Japon, expliquent à la marge la différence de taux d’ouverture. En France, la diversité des modèles, avec notamment une famille nucléaire égalitaire dans le Bassin parisien et autour, et une famille souche à la périphérie, expliquerait le caractère hybride du capitalisme à la française. Enfin, la famille communautaire est historiquement favorable aux expériences de type socialiste (Russie, Chine).

				Une démocratisation en débat

			Dans Homo economicus, prophète (égaré) des temps nouveaux (2012), Daniel Cohen évoque une controverse sur les enjeux économiques de la démocratie, dont le Wall Street journal a été le cadre en 2007. D’un côté, Acemoglu va jusqu’à affirmer que c’est est un gage de prospérité sur le long terme : alors qu’un tel régime politique tend à réduire les privilèges et les rentes, les dictatures protègent les intérêts de groupes d’influence qui sont des facteurs de blocages. Pourtant, Robert Barro (« Democracy and growth », National Bureau of Economic Research, 1994) a montré que la démocratie pouvait aussi limiter la croissance, lorsqu’elle déclenche des surenchères populistes entre les partis par exemple. D’autre part, des expériences dictatoriales, telles celles, parmi les quatre dragons, de Singapour sous Lee Kuan Yew, de la Corée du Sud sous Park Chung-hee et Chun Doo-hwan, ou de Taïwan sous le Kuomintang, apportent la preuve que des régimes autoritaires peuvent malgré tout favoriser le développement. Dans ces trois cas, il est vrai qu’une solidarité nationaliste a été renforcée par des menaces extérieures (Malaisie, Corée du Nord et Chine continentale). Dans les deux derniers cités, un processus de libéralisation politique s’amorce dans les années 1987-1988. À l’inverse, Edward Glaeser pense justement que c’est la prospérité qui constitue le ferment de la démocratie : la croissance exige un effort en faveur de la scolarisation qui elle-même mène à la démocratie. Selon lui, 95 % des démocraties « éduquées » en 1960 le restèrent quarante ans plus tard ; en revanche, 50 % de celles qui l’étaient mal ou moyennement basculèrent dans la dictature en moins d’une décennie en moyenne. Il reprend ainsi à son compte la thèse de Seymour Martin Lipset (Some social requisites of democracy : Economic development and political legitimacy, American Political Science Review, 1959), établissant sur la base d’une étude économétrique que « plus une nation dispose du bien-être, plus grandes sont ses chances de soutenir la démocratie ».

			Selon le politologue américain Francis Fukuyama (Political order and political decay, 2014), le clivage fondamental ne séparerait pas les démocraties d’un côté, et les non-démocraties de l’autre, mais plutôt les pays corrompus (ou « néo-patrimoniaux »), des kleptocraties en proie au clientélisme et au népotisme, et ceux où l’autorité de l’État est suffisamment forte pour faire respecter l’état de droit, et où les dirigeants sont sanctionnés s’ils n’œuvrent pas au profit du plus grand nombre. Ce sont les fondements d’un ordre politique, seuls à même, selon l’auteur, de favoriser le développement économique, comme le montre la « voie danoise ». En Inde, considérée pourtant comme la « plus grande démocratie du monde », le clientélisme et la corruption ont abouti par exemple à ce qu’une proportion élevée d’instituteurs soient rémunérés alors même qu’ils n’assurent pas les cours.

			Fukuyama avance un autre argument : les pays où un État moderne a historiquement précédé la démocratie auraient par la suite une meilleure gouvernance que ceux qui ayant étendu le droit de vote avant même d’avoir édifié un État fort, pouvant compter sur un ordre bureaucratique solide pour résister à la pression des intérêts particuliers. À l’image de la Prusse, dès la fin du XVIIe siècle, « modèle » que Max Weber théorisera au début du XXe siècle. À l’inverse, les États-Unis ont été le théâtre, au XIXe siècle, d’une vie politique dominée par le clientélisme et la corruption, avec notamment le Spoil System mis en place par le président Andrew Jackson en 1829. Ce n’est qu’après l’assassinat du président Garfield en 1881, et l’adoption du Pendelton Civil Service Reform Act, deux ans plus tard, que le pays est parvenu à se doter d’un corps d’administrateurs recrutés sur leurs compétences et dotés d’une relative autonomie. Pourtant, l’auteur déplore aujourd’hui une « repatrimonialisation » de la vie politique américaine : par exemple, la longueur et la décentralisation de la procédure budgétaire accroissent considérablement le pouvoir des instances de lobbying qui sont passées de 175 en 1971 à plus de 1200. Selon Fukuyama, l’absence d’ordre étatique solide jouerait également un rôle fondamental dans le sous-développement d’une bonne partie de l’Afrique.
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